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Présidence de Mme Monica Dethier-Neumann, Présidente

La séance est ouverte à 14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. - La séance est ouverte. Je me permets de vous accueillir après quelques jours de congé. Je ne  
peux pas dire que nous sommes nombreux, mais j'imagine que cela va changer dans le courant de l'après-midi. 

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. - Les questions orales: 
– de Mme Cassart-Mailleux sur « les travaux de sécurisation provisoire du carrefour Levooz à Tinlot »;
– de Mme Cassart-Mailleux sur « le renforcement des radars sur les chantiers autoroutiers en Wallonie » à M. Di 

Antonio, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine, sont reportées.

Les questions orales: 
– de M. Senesael sur « la propreté le long des autoroutes »;
– de M. Elsen sur « les déclarations récentes du Ministre-Président de la Communauté germanophone au sujet de 

la compétence des travaux publics »;
– de Mme Barzin sur « l'installation d'un portique sur la passerelle de La Plante »;
– de Mme Barzin sur « l'évolution de la procédure d'homologation du radar-tronçon de Cointe »;
– de Mme Barzin sur « les dangers de la N90 »;
– de M. Borsus sur « le dossier de la brucellose »;
– de M. Miller sur « la restructuration de l'Association régionale de Santé et d'Identification animale (ARSIA) »;
– de M. Dodrimont sur « le droit d'aisance dans le code forestier »;
– de  M.  Borsus  sur  « les  fouilles  archéologiques »  à  M.  Di  Antonio,  Ministre  des  Travaux  publics,  de 

l'Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine sont retirées.

Les interpellations :
- de M. Senesael sur « le miscanthus » :
- de Mme de Costrer-Bauchau sur « les forêts privées de Wallonie »à M. Di Antonio, Ministre des Travaux  

publics, de l'Agriculture, de la Ruralité et du Patrimoine sont retirées. 

Nous n'allons peut-être aborder ni l'examen de l'arriéré ni l'avancée des auditions. J'avais joint un calendrier possible 
à l'ordre du jour de la commission, mais pour cela le quorum doit être atteint, on doit être nombreux. Je vous propose  
dès  lors  de  passer  aux interpellations et  questions orales  et  nous discuterons de  l'arriéré jeudi  puisque nous nous  
réunirons pour entendre les auditions. Je vous demande de faire en sorte que l'on soit en nombre suffisant pour pouvoir  
prendre des décisions.

Je vous signale aussi que Mme Cassart-Mailleux s'est  excusée pour raison de maladie,  on lui  souhaite  un bon  
rétablissement.

Avant de passer aux interpellations et aux questions orales, je donne la parole à M. le Ministre.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Juste une remarque par rapport aux auditions de jeudi. Effectivement, l'administration insiste fort pour 
avoir suffisamment de temps parce que les questions qui sont posées à travers la résolution trouvent réponses parmi les  
documents qui existent à l'administration qui voudrait vous présenter de la manière la plus complète possible ce qui  
existe car quasiment tout existe.

Mme la Présidente.  -  Oui,  donc  c'est  une  question  qui  m'a  été  posée  lorsqu'on  a  demandé  aux  différents 
interpellants de se limiter à dix minutes. Comprenons bien que chacun des intervenants en dehors de l'administration 
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intervient seulement sur une facette alors que l'administration est censée balayer l'historique, faire un état des lieux et  
faire des propositions sur le tout. N'ayant plus le temps de m'informer auprès de la commission, j'ai déjà confirmé que 
l'administration peut disposer de 20 minutes au lieu de 10, ce qui est quand même un élément de base dont on aura  
besoin. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 

CAMPAGNE DʼINFORMATION « PRÉVOIR LES CHANTIERS » »

Mme la Présidente.- L'ordre du jour appelle la question orale de M. Jeholet à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la campagne dʼinformation « 
Prévoir les chantiers » ». 

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  début  mars,  une  campagne 
d'information intitulée « Prévoir les chantiers » a été lancée au moyen de 300 panneaux le long du réseau structurant et  
je  pense  qu'il  est  important  d'informer  les  citoyens  et  les  automobilistes  des  nombreux  chantiers  qui  perturbent  
évidemment la circulation dans différents endroits de Wallonie.

Cette campagne trouve également son prolongement via la RTBF dont les informations relatives à l'info trafic sont 
reprises sur les panneaux d’affichage, sous forme de messages courts diffusés dans les flashs d'info trafic. 

Tout d'abord, par rapport à cette campagne, pouvez-vous nous donner plus de précisions quant à cette collaboration 
avec la RTBF ? Quelles en sont les modalités et à quel montant s’élèvent-t-elles ?

D’autres opérateurs ont-ils été contactés dans le cadre de cette campagne d’information? Je pense notamment aux 
radios proposant des services d'info trafic. Un appel d’offre a-t-il été lancé ? Je suis déjà souvent intervenu auprès de 
l'ensemble des ministres et de votre prédécesseur par rapport aux campagnes de communication institutionnelles pour 
dire simplement qu'il n'existe pas que l'opérateur public audio-visuel, mais qu'il existe aussi d'une part des opérateurs 
privés,  mais  aussi  -  et  on connait  évidemment la  spécificité  et  la  nécessaire information  de proximité par  rapport 
notamment  aux  chantiers,  aux  travaux -  des  télévisions locales  qui  se  plaignent  d'être  très  peu  sollicitées  par  les 
différents ministres pour ce type de campagne institutionnelle.

D'une part, il est important de pouvoir cibler l'audience de ces télévisions locales mais aussi - appelons un chat un 
chat - il s'agit de rentrées financières pour ces télévisions locales. Donc, voilà une première série de questions par  
rapport à cette campagne d'information.

Par ailleurs, dans le cadre de la rénovation des infrastructures chargées de collecter les données pour informer les  
usagers - vous savez que c'est un sujet qui me tient à coeur -, vous avez commandé une étude pour voir si un partenariat  
public-privé pouvait être mis en place afin de trouver une partie des 120 millions d'euros nécessaires à la rénovation des 
différents instruments. Je souhaiterais savoir à quel stade en est cette étude de partenariat et si le fait que l'exclusivité ait  
été  donnée  à  la  RTBF dans  le  cadre  de  cette  campagne  d’information  ne  risque-t-elle  pas  de  mettre  à  mal  cette 
philosophie de partenariat public-privé ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine.  -  Madame la Présidente,  Monsieur  le  Député,  à  travers  ce message  « Prévoir  les chantiers  trafiroutes  
wallonie.be », l'objectif de la campagne était d'informer ou de rappeler aux automobilistes qu'il existe des outils, comme 
ce site internet, qui leur permettent de prévoir les chantiers et donc d'anticiper d'éventuelles conséquences sur le trafic. 

Conformément au souhait de la SOFICO de diversifier les outils de communication en complément de l'affichage 
traditionnel sur panneaux, cette campagne a été déclinée en radio sur plusieurs chaînes de la  RTBF, sous forme de 
messages publicitaires courts diffusés dans les flashs d'info trafic. 

Ce prolongement en radio était une décision du groupe de travail mis sur pied pour la conception et l'organisation 
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des campagnes. Dirigé par le conseiller en communication de la SOFICO, ce groupe est notamment composé du porte-
parole du SPW DG01, du Président du Conseil supérieur wallon de la sécurité routière, de l'Agence de communication  
qui a remporté le marché et du spécialiste en matière de sécurité routière au sein de mon cabinet. À chaque campagne  
sont également associés des spécialistes ou personnes ressources en fonction de la thématique choisie. 

Pour ce groupe de travail, il semblait logique qu'un partenariat pour la campagne de mars soit d'abord proposé à la 
RTBF dans la mesure où la radio de service public est présente au sein même du centre  PEREX et qu'à ce titre elle 
collabore  et  échange  continuellement  des  informations  de  type  trafic  avec  les  gestionnaires  du  site  «  trafiroutes. 
wallonie.be » mis en avant sur les affiches de la présente campagne.

La collaboration avec la RTBF ne portait que sur la seule campagne du mois de mars. La convention signée stipule 
que chacune des parties assure une visibilité à l'autre sans échange d'argent. Il s'agissait donc d'un échange de services  
et, de ce fait, aucun appel d'offre n'a été lancé. 

Petite incise par rapport à cela, on est toujours dans le cadre d'une convention-cadre qui a été signée en 1997 entre la 
RTBF et la Région wallonne et qui touche toute la gestion de l'info trafic au départ du centre PEREX et c'est dans la 
continuité de cette convention que cet échange, gratuit ici, a été opéré. Cette campagne radio n'a rien coûté ni à la  
SOFICO ni à la Région wallonne.

En ce qui concerne le projet de partenariat public-privé, évidemment, la collaboration qui a été évoquée ici ne met 
aucunement  à  mal  l'étude  actuellement  en  cours  qui  a  pour  objet  d'analyser  et  de  dégager  le  concept,  marché  
traditionnel, partenariat public-privé, ou autre, le mieux à même d'atteindre les objectifs de demain pour la gestion des  
équipements électromécaniques qui peuvent se décliner en deux catégories: 

– ceux contribuant à sécuriser le réseau: éclairage, feux tricolores, stations météo, dispositif de contrôle de la 
vitesse; 

– ceux permettant de gérer le trafic comme les panneaux à messages variables, points de comptage du trafic, 
caméras de surveillance. 

Cette étude appréhende également la mise en œuvre du concept d'autoroute intelligente. Elle a débuté le 1er février  
2012 et sa durée est d'une année.

Mme la Présidente. - La parole est à Monsieur Jeholet pour sa réplique.

M.  Jeholet  (MR). - Merci Madame la Présidente. Merci, Monsieur le Ministre, pour les éléments de réponse. Je 
terminerai par la fin de la réponse du ministre par rapport à l'étude. Je prends note évidemment qu'elle est lancée, mais  
que l'on devra encore attendre un certain temps pour connaître les résultats de cette étude.

Deuxièmement, je prends évidemment note qu'il s'agit d'un échange et non d'une campagne payante pour la Région  
wallonne et que, si je vous comprends bien, on ne sait pas sortir du cadre actuel de la convention de 1997.

Simplement, je le dis de façon très positive et constructive, dans le cadre de ce type d'informations – et je pense que 
vous ne l'excluez pas dans votre réponse – je pense que le partenariat public-privé est indispensable non seulement 
quand on parle  de l'équipement et de la modernisation de l'équipement,  mais aussi par rapport  à l'information des 
citoyens.

Je pense qu'à un moment donné, on doit veiller à ce que l'ensemble des citoyens, des automobilistes, soit informé de 
ce type d'informations, notamment par rapport aux chantiers de travaux que l'on soit clairement auditeur, téléspectateur  
du service public ou des opérateurs privés.  Je pense qu'à un moment donné, il s'agit de traiter de façon égale,  les  
citoyens et donc les usagers, les automobilistes. J'encourage donc M. le Ministre - je prends note qu'il est tenu par une 
convention ici - à vraiment jouer à fond ce partenariat public-privé, étant donné que c'est un échange en plus, et par  
rapport aux risques que représentent ces chantiers pour la sécurité routière. Il est donc vraiment important de toucher un 
maximum d'automobilistes et de citoyens et de ne pas négliger les opérateurs privés, mais aussi, je l'ai dit d'emblée, les 
télévisions locales qui peuvent avoir un rôle d'information de proximité important dans ce type d'informations. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'AMÉNAGEMENT DES ACCÈS AU PONT RELIANT YVOIR ET ANHÉE »

P.W. - C.R.I.C. N° 112 (2011-2012) - Lundi 23 avril 2012 8



Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'aménagement des accès au 
pont reliant Yvoir et Anhée ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). -  Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, quelques mots concernant un 
endroit  où  les  aménagements  de  circulation  me  paraissent  relativement  peu  heureux,  inesthétiques  et  méritants 
indéniablement une restauration en profondeur. Il s'agit des endroits qui bordent de part et d'autre le pont traversant la  
Meuse à hauteur des communes d'Yvoir, rive droite, et d'Anhée, rive gauche. Nous ne sommes pas à Paris, même si c'est  
un  endroit  de  grande qualité  esthétique  notamment.  C'est  un  endroit  qui  mérite  indéniablement  un  investissement  
puisqu'on observe que, comme dans beaucoup d'autres endroits d'ailleurs, le revêtement de teinte rouge s'effrite en de 
nombreux endroits  et  n'est  certainement pas  encore  à  même de pouvoir  assumer  son rôle préventif  en matière de 
sécurité.

Par ailleurs, l'organisation même de la circulation, la structure de ces ronds-points me paraît vraiment peu intégrée 
en termes d'aménagement du territoire. Je ne sais pas qui a délivré, le cas échéant, ce permis mais on ne peut pas dire  
que ce soit une décision particulièrement heureuse. De surcroît, on est vraiment dans un endroit - dans la vallée de la  
Meuse - intéressant sur le plan du patrimoine, de par son bâti notamment, on n'est pas loin de Godine, d'Annevoie.

Monsieur le Ministre, il  m'apparaît qu'un travail est nécessaire à cet endroit-là,  non seulement pour des raisons 
esthétiques, mais aussi pour des raisons fonctionnelles et de sécurité. Il me revient qu'un projet d'aménagement a déjà 
été étudié dans le passé, sans que celui-ci ne voit le jour et il ne semble pas être annoncé, en tout cas à court terme. Puis-
je vous demander ce qu'il en est, Monsieur le Ministre? Puis-je vous demander si, effectivement, dans les tablettes du 
service public de Wallonie ou de la SOFICO peut-être, ou de votre cabinet, il y aurait des études concernant ce site? Si  
c'est  le  cas,  y  a-t-il  une  mise  en  oeuvre  possible,  escomptée  dans  des  délais  relativement  raisonnables  de 
renouvellement, de reconstruction ou de rénovation de ces infrastructures? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Merci Madame la Présidente. Monsieur le Député, je peux vous rassurer il y a plus que des études et vous 
avez raison, la dégradation des aménagements réalisés aux abords du pont d'Yvoir méritent un effort, ne fût-ce que pour 
l'image donnée au confluent du Boch, de la Molignée et de la Meuse. C'est pourquoi le Service public de Wallonie a  
étudié un avant-projet de réaménagement des giratoires et des îlots situés de part et d'autre de ce pont ainsi qu'un 
examen de l'état structurel du pont.

Au terme de cette étude, il est apparu que cet ouvrage d'art présentait des dégradations suffisamment importantes  
pour justifier sa réhabilitation générale. Par conséquent, il a été décidé d'intervenir prioritairement sur la remise en état 
du pont et de se limiter, pour ce qui concerne les aménagements esthétiques des abords, à l'installation de zones fleuries  
aux endroits opportuns. Selon le calendrier de la Direction générale des Routes, l'adjudication du dossier de réflexion du  
pont est prévue courant 2012 si en tout cas les études s'avèrent concluantes. Les travaux seront entrepris dans le courant 
de  l'année  2013.  Ceux-ci  comprendront  l'enlèvement  du  revêtement  existant,  la  mise  à  nu  du  tablier  du  pont,  la  
réparation du béton, le placement d'une nouvelle chape d'étanchéité et la pose d'un nouveau revêtement. En résumé, tout 
d'abord la structure du pont et ensuite, les abords. Tout cela devrait aller relativement vite. Les travaux débuteront donc  
début 2013 pour la structure du pont.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Merci Monsieur le Ministre pour les différents éléments d'analyse et d'information. Je vous  
remercie aussi pour cette préoccupation que vous partagez. De votre réponse, j'entends que le pont va être rénové mais 
je n'entends pas que les abords de part et d'autre vont être significativement traités, si ce n'est par la position d'un certain  
nombre de bacs à fleurs, si je comprends bien.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - En attendant les travaux.

M. Borsus (MR). -  Ah, en attendant les travaux, parce que je plaide pour que, dans la foulée, on ne se limite pas au  
pont  mais que l'on puisse traiter,  assez naturellement d'ailleurs,  les  deux accès,  les  giratoires  et  les  ouvrages d'art  
concomitant de manière, au croisement de ces belles vallées, à imaginer un ouvrage qui soit fonctionnel, sécurisé et  
intégré. Je pense que la Région wallonne, qui est elle-même autorité en termes d'aménagement du territoire et, par  
ailleurs, de délivrance de permis d'urbanisme, doit veiller dans des conditions fonctionnelles raisonnables à réussir ces  
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infrastructures, et encore plus particulièrement celles qu'elle finance, qu'elle porte, qu'elle organise elle-même au départ  
de ses services.

Merci donc pour cette bonne nouvelle par phase, si je puis dire. Je plaide aussi pour qu'il puisse y avoir une très 
large concertation avec les autorités locales concernées de manière à ce que la réflexion concernant ces articulations et  
ces aménagements soit aussi intégrée, partagée et concertée que possible. 

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A M.  DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 

PROPRETÉ LE LONG DES ROUTES ET AUTOROUTES RÉGIONALES DE WALLONIE PICARDE »

QUESTION ORALE DE M. SERVAES A M.  DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'ÉVOLUTION DES QUANTITÉS DE DÉCHETS RÉCOLTÉES AU BORD DES ROUTES ET LES PISTES 
DÉGAGÉES POUR LUTTER CONTRE CES INCIVILITÉS »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrmioine, sur « la propreté le long des routes et 
autoroutes régionales de Wallonie Picarde » et la question orale de M. Servaes à  M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrmioine, sur «   l'évolution des quantités de 
déchets récoltées au bord des routes et les pistes dégagées pour lutter contre ces incivilités  ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M.   Crucke  (MR). -  Madame la Présidente, Monsieur le Ministre,  chers collègues, j'avoue que j'ai longuement 
hésité entre question et interpellation. Et donc, en fonction de la réponse du ministre, je pense que soit je serai satisfait  
de sa réponse, soit ce sera une résolution. Il y a peu de questions, Monsieur le Ministre, qui, en tout cas au sein du 
groupe libéral, vous ont été posées, tenant compte du bref temps qui est le vôtre pour l'instant. Mais pour ce qui est de  
vos prédécesseurs, qu'ils soient du parti qui est le vôtre, ou de celui de votre coalisé, le parti socialiste, il y a autant  
d'engagements qui ont été pris que d'engagements non respectés. Mon chef de groupe se lève parce qu'à mon avis, il n'a  
pas envie d'entendre rappeler ce qu'il a lui-même dit ici. Et il n'y a pas que lui. D'autres collègues du groupe libéral,  
moi-même, avons interpelé le gouvernement sur la question. Et je pense qu'aujourd'hui on peut dire qu'on est quasiment  
au degré zéro de concrétisation, ou en tout cas d'efficacité. Peut-être que l'une ou l'autre mesure a été prise mais, en  
termes d'efficacité, c'est à pleurer.

J'ai réduit ma question à la Wallonie picarde parce que ce que sinon aujourd'hui je faisais un roman sur la situation 
en Wallonie. Mais rien que la Wallonie picarde c'est une page entière dans le journal du groupe Sud presse. Et les autres 
journaux en ont déjà parlé, mais c'est comme ça !

Un bref mot d'histoire si vous le permettez. Déjà en 2004, Mme Cornet interrogeait ou interpellait  M. le Ministre 
Daerden, cela représente quasiment 10 pages si vous voulez regarder. Deux grandes mesures ont été annoncées: la mise  
en oeuvre d'une police domaniale, tout va devoir changer, on va sanctionner, les routes seront claires et nettes, on va 
même les classifier avec les classifications de 1 à 5, il ne doit pas y en avoir beaucoup qui ont la classe 5, propreté  
parfaite, il doit y en avoir plus dans la classe 1.  

Nous y étions en 2004. Quelques années après, en 2006,  M. Fontaine, interpellait  M. Daerden, là, une nouvelle 
grande mesure était annoncée : on allait engager 200 PTP – 168 seraient directement mis sur les routes et autoroutes et 
ils allaient tout nettoyer. Ils allaient continuer à nettoyer et ils nettoieraient tous les jours. Rien que pour le Hainaut, il y 
en aurait une quarantaine, je ne sais pas où ils sont... Pourtant, je parcours environ 80 000 km/an. Ce qui est pas mal. Je 
n'ai pas dit que je n'en vois jamais, mais quand je les vois, j'ai envie de m'arrêter pour les féliciter parce que je me 
demande où sont les autres.

Autre interpellation, et il est près de moi, il faut rendre à César ce qui est à César à mon collègue M. Binon qui lui-
même faisait des propositions. On a tendance à dire que l'opposition critique toujours, elle ne propose rien... Si, à M. 
Lutgen. Vous le connaissez bien, c'est votre président de parti. Vous lirez tout ce qu'il a dit, j'espère que vous ne me 
redirez pas la même chose.

M. Binon proposait quelque chose de fort intelligent en disant : « Pourquoi ne recourt-on pas aux articles 60 ». Ces 
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personnes qui n'ont droit, pour x raisons, à rien, on pourrait les mettre au travail le long des routes et des autoroutes. On 
pourrait peut-être travailler avec les communes. Et  M. Lutgen de dire : « Très bonne proposition, je vais l'étudier et 
rapidement, même, vous allez voir, cela va changer. Je fais de ce dossier une priorité!  ». Et depuis lors, c'est Sud Presse 
qui nous fait une page entière en Wallonie Picarde, dans le Centre du Hainaut et puis dans le Sud du Hainaut et puis  
dans le Brabant wallon, dans le Luxembourg. Enfin, on peut le faire partout.

Monsieur le Ministre, écoutez, de grâce évitez-moi le roman du passé. À la fois pas amitié et par confiance, j'ai un 
certain respect pour votre personne et pour la manière dont vous traitez vos dossiers. Je sais comment cela fonctionne 
aussi dans votre commune. J'ai tendance à dire, même si tous vos prédécesseurs nous ont raconté des balivernes, vous 
allez peut-être aujourd'hui éviter de m'en raconter. Vous allez peut-être me dire que d'autres peuvent se tromper, mais 
que vous ne le ferez pas, parce que c'est ici d'une sorte de Plan Marshall 2.vert de la propreté dont on a besoin. 

Si je reviens sur ma belle Wallonie Picarde, car elle est magnifique quand on enlève tous ces déchets sur les routes et  
autoroutes. Je me dis que le regard de tous ces touristes qui passent par là, car généralement on entre ou on sort de 
Walonie par là, quand je vois ces tonnes de déchets, j'ai honte! J'ai honte de dire que c'est aussi la Wallonie et j'ai honte  
de dire qu'il y a aussi peu d'efficacité. Comment faites-vous ce constat ou ne le faites-vous pas ? Le confirmez-vous ou 
l'infirmez-vous ? Comment pouvez-vous m'expliquer aujourd'hui que malgré tout ce qui a été dit, redit et promis, on en 
est toujours à ce que j'appelle ce point zéro en termes d'efficacité? Quels sont réellement les moyens mis à disposition  
de cette lutte ? 

Je ne fais pas le procès du ministre, mais que ce soit clair, les déchets ne tombent pas du ciel. Les déchets, c'est le  
genre humain qui les dépose, qui les repose et qui pense pouvoir oublier son geste parce que les premiers accusateurs  
sont souvent les premiers qui font les bêtises,  vous dénoncez ce que le voisin fait, mais vous oubliez que vous l'avez 
fait. C'est le genre humain qui est à la source : canettes, déchets en tous genres et j'en passe. Ce matin encore, dans ma 
belle commune, je signalais à ma secrétaire communal avoir vu trois fauteuils à proximité d'un champ, car là où il n'y a 
personne on pense qu'on peut tout faire. Alors que tous les moyens existent pour permettre de récolter ce genre de 
déchets, c'est plus facile de les jeter dans un champ à l'insu de tous. 

Y a-t-il  réellement  comme on me le  dit,  car  je  connais  aussi  certaines  personnes qui  travaillent  au  SPW, une 
insuffisance  de  matériel  et  de  personnel ?  Réellement,  est-ce  là  que  le  bât  blesse.  Cela  voudrait  dire  qu'il  suffit 
d'augmenter. C'est une question de priorité, les budgets sont ce qu'ils sont. Je n'en ferai pas le reproche, mais c'est une  
question de débat au sein du  gouvernement. La propreté sur les routes et autoroutes est-elle une priorité ? 

Enfin,  est-ce  réellement  illusoire,  je  l'avais  moi-même  proposé  à  M.  le  Ministre  Lutgen,  de  penser  que  les 
communes pourraient être  le meilleur allié  de la Wallonie en la matière ? Quand les gens traversent les routes de 
Frasnes-lez-Anvaing ou de Wallonie picarde, souvent je dis aux ouvriers communaux d'aller ramasser les déchets, mais 
ils  répondent  ne  pas  être  assurés  pour  cela.  C'est  vrai,  mais  que  disent  les  gens  quand  ils  traversent  :  « C'est  la 
commune ». Mais moi, je ne sais pas mettre des grands panneaux : « Ici, vous traversez un bidonville qui appartient à la 
Wallonie ». Je ne vais pas leur dire cela, mais j'aimerais tant leur dire que nous n'avons rien à avoir avec cela. 

Pourquoi ne scelle-t-on pas, là où c'est possible, des accords, des conventions avec des communes ? Et je suis même 
prêt à vous dire : « Obligation de résultat pour les communes ». De grâce qu'on ne transfère pas la compétence sans 
transformer les moyens. Je suis d'accord de dire que les ouvriers communaux feraient ce travail de manière dynamique, 
correcte, rapide et constante pour autant que l'on nous finance. Ce sont des charges en moins, c'est du contrôle en moins,  
ce sont des fonctionnaires en moins – et vous en avez bien besoin pour la Région wallonne – et c'est pour la commune 
une obligation de responsabilité qu'elle prendra bien volontiers en charge parce que de toute façon, généralement cette 
responsabilité-là, on lui assigne ou en tout cas, on l'impute à la commune alors qu'elle n'est pas responsable de cela. Est-
ce illusoire de pouvoir réfléchir ainsi ? Si vous cherchez une commune-pilote, je suis prêt à le faire. Je suis d'accord,  
mais encore faut-il qu'au sein du gouvernement, cette prise de conscience puisse avoir lieu. 

Madame la Présidente, vous m'excuserez si j'ai un peu débordé de mon temps de parole, mais j'ai vu que vous étiez 
attentive à ce que je disais.

Mme la Présidente. - Comme vous l'avez dit vous-même, je n'ai pas besoin de répéter.

La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes  (cdH). - Merci Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, chaque année à pareille époque, les 
services de nettoyage des routes sont sur pied de guerre. Et chaque année c’est le même constat douloureux : les détritus 
au bord des routes sont toujours plus nombreux, comme en témoigne les quantités collectées et, tout cela coûte cher.
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À  nouveau,  on  retrouve  principalement  les  canettes,  les  bouteilles  en  plastiques,  les  papiers  en  très  grandes  
quantités, mais également des objets plus encombrants comme de vieux pneus, des machines à laver, des batteries, des  
meubles, des briques. Enfin, il faut relever une tendance qui s’accroit à savoir les poubelles ménagères et les dépôts  
sauvages. Un signe sans doute que la facture « déchets » du citoyen a atteint une limite.

Il est question de 16 millions d’euros à nouveau dépensés cette année. Ce qui est énorme par rapport au budget  
global de 24 millions alloué à l’entretien classique. Comment faire baisser ces 16 millions ? En accentuant les sanctions 
et en jouant aussi sur l’effet dissuasif de certaines présences policières. Des accords avec les zones de police pour une  
surveillance accrue des aires de repos sont-ils par exemple envisageables  ? 

Vous annonciez, Monsieur le Ministre, un renforcement des moyens de répression pour lutter contre ces déchets. 
Pouvez-vous donner davantage de précisions à ce sujet ? Il est question de quadrupler les effectifs du service nettoyage 
mais cela ne risque-t-il pas de se faire au détriment des budgets consacrés à l’entretien classique  ?

Par ailleurs, vous continuez à défendre l’idée que je partage également en tant que cosignataire de la résolution, 
d’une consigne en matière de canettes qui sont les premières responsables de l’enlaidissement du paysage.

Avez-vous pu nouer des contacts avec vos homologues des autres Régions à cet égard ? Font-ils le même constat ? 
Sont-ils prêts à entamer une réflexion sur la consigne des canettes dans une perspective d’accord inter-régional  ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur Crucke, Madame Servaes, vous avez bien raison de m'interpeller sur le sujet parce que je trouve 
que la situation est inacceptable. Vous avez parlé de la Wallonie Picarde, je peux dire que dans ma région c'est tout à fait 
l'équivalent et, effectivement des mesures doivent être prises. J'ai tout un texte sur les audits indépendants et externes  
qui ont été réalisés et qui disent que cela va mieux. Je ne sais pas comment cela était avant, mais on ne peut pas se 
contenter  de  cet  audit-là.  Je  vais  vous  passer  la  litanie  sur  le  fait  que  la  situation  serait  meilleure  aujourd'hui.  
Effectivement, il y a des documents dont nous disposons, faits par des sociétés externes qui disent que l'aspect visuel est 
meilleur aujourd'hui qu'hier. Soit.

J'en arrive aux solutions proposées. Tout d'abord en ce qui concerne les baux d'entretien, on a cité des chiffres. Ce 
qui est certain, c'est que nous signons des baux d'entretien pour 24,5 millions d'euros, que ces baux ne comprennent pas 
que du nettoyage, il y a une série d'actions d'entretien au bord du réseau wallon. Nous sommes en train de regarder le 
contenu de ces baux pour voir comment les améliorer; comment faire pour que l'on ait plus d'efficacité à travers ces  
montants qui aujourd'hui sont existants et qui sont utilisés pour le nettoyage au bord des routes. Manque-t-il de moyens  
ou est-ce la  manière dont  cela est  organisé,  ou les sous-traitants sont-ils  éventuellement  à mettre  en cause ? Soit, 
vérifions donc ce qu'il en est. Cela, c'est une première action qui est en cours et dans laquelle je compte m'impliquer. 

Deuxième axe : les opérations directement menées avec du personnel  SPW. On confie les baux d'entretien à des 
privés, et ce sont les montants que je viens d'évoquer. 

Deuxième axe, le personnel du SPW.

Depuis  le  mois de février  2012, c'est  tout  nouveau,  nous avons engagé,  dans le  cadre du programme  PTP,  99 
personnes. Elles ont commencé à travailler fin février. Ne me demandez pas encore la répartition, mais je l'ai demandée 
et je l'aurai bientôt. Elles sont réparties entre les différentes directions générales.

Le travail de ces nouvelles recrues porte uniquement sur le remplissage des sacs poubelles oranges au bord des 
voiries régionales. C'est leur seule mission.

Voyez la capacité de nettoyage que cela représente.

Il est encore un peu tôt sans doute pour tirer un bilan de leurs actions puisqu'il y a six semaines qu'ils sont au travail.

Troisième aspect, police domaniale.

Nous avons douze agents en fonction et nous allons passer à 41 puisque la décision de l'engagement de 29 agents  
qui seront répartis entre les sept directions territoriales et une unité centrale qui est, elle, ici, à Namur a été prise au 
gouvernement il y a quinze jours.
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Le travail est uniquement axé sur le contrôle à la fois de ce qui est trouvé, les sacs poubelles qui sont ouverts. On 
essaie de trouver en flagrant délit, soit en vérifiant les contenus, des traces susceptibles de remonter jusqu'aux pollueurs  
et ils vont travailler aussi sur tout ce qui concerne le pesage des camions.

Là, on passe de 12 à 41 agents. Ils ne seront pas en place avant le mois de septembre. La décision va être prise au 
gouvernement. Il faut les engager, et caetera. Ils ont un certain nombre de mois de formation qui est nécessaire. Ce sont 
des gens qui seront vraiment efficaces à l'automne.

Madame Servaes, vous évoquez la possibilité de création d'une consigne sur les canettes. Comme vous le savez, j'y  
suis favorable puisque j'ai été avec vous l'auteur d'une résolution sur le sujet. Cette compétence relève de mon collègue  
en charge de l'environnement et je suppose qu'il va avancer sur le sujet. En tout cas, il concerte les autres régions pour  
voir comment mettre cela en place évidemment à l'échelle du pays.

Je pense que c'est vraiment, là, la piste supplémentaire qu'on doit pouvoir concrétiser rapidement, plus de policiers  
domaniaux, c'est fait, plus de personnes au SPW pour ramasser les déchets, c'est fait. On peut dire qu'il en faut encore 
plus. En tout cas, il y a quand même des effectifs supplémentaires. Ce sont des décisions récentes qui ont été préparées 
par mon prédécesseur, mais que j'ai pu finaliser. Nous en verrons les résultats sur le terrain, j'espère, dans les prochains  
mois.

Là où il faut creuser les choses et vraiment essayer de conclure, c'est dans une relation entre le Service public de 
Wallonie et les communes.

Vous l'avez dit spontanément, vous êtes candidat commune-pilote, j'ai vu le bourgmestre faisant fonction de Mons, il  
y  a  quelques  semaines,  qui  m'a  dit  :  « Nous,  on  est  partant  tout  de  suite. ».  Je  pense  que  les  bourgmestres,  les 
municipalistes sont demandeurs de solutions.

Ce que j'ai demandé comme résultat de la campagne 2011, c'est voir actuellement quelle est la part dans notre 
budget  SPW qui est consacrée par kilomètre de voirie au nettoyage du bord des routes régionales, pour voir un peu 
quels sont moyens. Comme vous le dites bien, il faut un transfert avec une obligation de résultat, mais il faut également 
l'accompagner d'un transfert de moyens. On ne va pas demander aux communes de prendre cette responsabilité, cette  
charge de travail sans rien en échange. Aujourd'hui, il faut voir dans les baux d'entretien ce qu'on pourrait confier plus 
avantageusement peut-être aux communes qui font déjà le travail sur les routes, parce que les villages, de manière  
générale, ne sont pas sales, en tout cas pas autant que peut l'être le réseau wallon, le réseau structurant. Cela veut dire  
que dans la plupart des communes, on fait le travail et on a des équipes, on a du matériel parfois et on est capable de  
réaliser ce travail.

On pourrait ajouter au réseau communal quelques kilomètres de réseau comme la route régionale qui traverse le  
village, les abords, l'engagement de la bretelle d'autoroute mais c'est difficile d'aller plus loin parce qu'alors on rentre 
dans des problèmes de sécurité et de conditions de travail qui doivent être différentes. En tout cas je compte vraiment  
creuser cet aspect-là et aussi l'idée des articles 60 dans ce cadre-là. Je pense qu'engager des articles 60 au niveau de la  
région, c'est difficile, il faut gérer de très nombreuses personnes, et caetera. Utiliser nos 262 communes et les aider pour  
pouvoir le faire et leur donner une part de responsabilité, les financer évidemment pour ces articles 60 et leur donner  
une part de responsabilité sur la part du réseau structurant qui traverse leur commune, je pense que c'est une bonne piste 
et cela permet à ce moment-là de concentrer notre effectif, police domaniale et ouvriers complémentaires, uniquement 
sur le réseau autoroutier.

C'est dans ce sens-là que je voudrais essayer d'avancer dans les prochaines semaines, dans les prochains mois.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M.  Crucke  (MR). - Merci Madame la Présidente. Je savais que je m'adressais à un homme de raison et je vous 
prends au mot  Monsieur le  Ministre.  Je  vais  crédibiliser  la  réponse qui  est  la  vôtre  d'abord parce que  vous avez  
commencé par à la fois rejeter ce que les audits pouvaient vous dire ou que la littérature pouvait nous annoncer. Tout le  
monde sait ce qu'on peut parfois penser des audits. Je ne dis pas qu'il n'en faut pas, mais clairement quand on croise la 
situation sur le terrain, cela vaut sans doute beaucoup mieux que 36 explications qui vont vous dire qu'à la virgule ou à  
la ligne on a un peu modifié et que c'est un peu mieux ou un peu moins bien. La situation, et c'est le terme que vous  
avez employé, est désastreuse.

Moi, quand on peut reconnaître la réalité, j'apprécie généralement.

Deuxièmement, vous annoncez un certain nombre de mesures complémentaires. Nonante-neuf PTP, je suppose que 
ce sont 99 plus les 200 qui étaient déjà en fonction, ce qui veut quand même dire que nous avons à faire à quelques 
brigades qui commencent à compter, idem pour la police domaniale.

Troisièmement, et c'est peut-être là effectivement qu'il convient de parachever le travail. Les baux d'entretien, vous 
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avez cité le chiffre de 25 millions d'euros. Je pense que vous avez tout à fait en bonne logique établi cette différence  
entre entretien autoroutes et routes. Laissons aux autoroutes la spécificité des autoroutes et qui ne relève évidemment  
pas  en termes de responsabilité  ce que pourraient  faire  les  communes.  Par  contre,  sur  les  routes,  je  pense  que là  
effectivement le lien avec les communes doit pouvoir être fait. Il y a sans doute des marges qu'on peut retrouver et dont 
les communes pourraient non pas abuser, mais utiliser à bon escient pour pouvoir faire en sorte qu'on a ce qu'on appelle  
du win-win. Ce sont des routes sûrement régionales, mais si le travail peut être mieux fait et plus rapidement fait par  
ceux qui sont sur le terrain, tout le monde y gagnera, à la fois la commune et aussi la région. Je suis sûr qu'il y a là un  
créneau sur lequel il faut persévérer, qu'il faut sûrement creuser et vous n'avez pas rejeté aujourd'hui. Là, dois-je vous le  
répéter, M. le Ministre Lutgen, qui est votre président, avait déjà dit qu'il trouvait l'idée intéressante et qu'il creuserait. Il 
ne l'a pas fait. Je prends note que votre parole sera tenue et que là aussi, on pourra le faire.

Je vais encore très bien vous montrer  qu'on n'est pas dans un débat majorité contre opposition, mais qu'on est  
simplement dans une volonté de vouloir trouver une Wallonie plus propre. Je conférais du problème ce matin avec mon  
chef de groupe et  en parlant  de ceci,  que disions-nous? Dans toutes nos communes,  il  y a  une série  de sanctions  
administratives pour ce genre d'élément que nous retrouvons. Dans toutes les sanctions administratives qui sont mises, il  
y en a une série qui ne sont jamais payées. On a à faire à ce qu'on appelle les canards boiteux. Ils n'ont même plus d'aile.  
Que voulez-vous, si on a canard boiteux qui n'a pas d'aile, on ne peut plus rien lui enlever. Ils ne payent pas les amendes 
administratives. Vous ne pensez pas que ces personnes pourraient de temps en temps, plutôt que d'avoir des sanctions 
administratives qu'on ne paie jamais, être sur le terrain pour pouvoir nettoyer là où on les a surpris justement à balancer  
des crasses. Ce serait peut-être une manière aussi de faire participer ceux qui pensent être systématiquement impunis.

C'est une autre piste, mais je pense que toutes les pistes sont bonnes pour arriver non pas seulement à un double gain  
sans résultat, mais simplement à faire en sorte que la Wallonie soit respectée pas seulement par ceux qui y vivent mais  
aussi par rapport à son territoire qui ne mérite pas la sanction qu'elle a pour l'instant.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Servaes.

Mme Servaes (cdH). - Je voudrais remercier M. le Ministre pour ces éléments de réponse.

Je pense qu'on est dans la bonne voie et qu'avec ces engagements, tant du côté des PTP, mais aussi des agents de la 
police domaniale, je pense qu'on peut espérer que ce soit plus propre dans les prochains mois.

Je me réjouis de voir l'évaluation parce que vraiment M. Crucke a raison, il fait sale dans notre région.

La piste  supplémentaire,  les  relations  entre  le  SPW et  les  communes,  c'est  une piste  à  creuser.  L'engagement 
d'articles 60 pourrait aider, mais là aussi j'espère que les communes pourront en trouver parce que là aussi, aussi bien les  
PTP que les articles 60, quand on doit en engager, on se creuse aussi un peu et c'est difficile de trouver les personnes qui  
répondent aux critères pour être engagées dans de tels contrats, mais c'est une piste qu'il faut creuser. Je crois que toutes  
les pistes sont bonnes à prendre.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'ÉVENTUEL MANQUE DE DIESEL POUR LES SERVICES DE LA DGO1 »

Mme la Présidente.  -  L'ordre du jour appelle  la  question orale de  M. Borsus à  M. Di Antonion, Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'éventuel manque de 
diesel pour les services de la DGO1 ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, il me revient que contrairement à 
certains discours officiels, les délais de paiement dans certains cas, notamment des fournitures de mazout à destination  
par exemple des districts du SPW, sont très régulièrement de l'ordre de plusieurs mois, de quatre à six mois m'a-t-on  
témoigné.

À plusieurs reprises, le  SPW s'est vu menacé de ne plus être livré par les fournisseurs. Pouvez-vous m'indiquer  
quelle est exactement la nature des problèmes de trésorerie au sein de vos départements, et plus globalement au sein de 
la région qui obligent à procéder au paiement via des avances de fonds. Cette situation n'entache-t-elle pas la crédibilité 
et le sérieux de la Région wallonne en ce qui concerne notamment la relation avec les fournisseurs ? Comment ce 
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problème peut-il être résolu ? La Région wallonne est-elle en situation de payer normalement un fournisseur, c'est-à-
dire dans un délai de 30 jours fin de mois, éventuellement 60 jours fin de mois ? Si oui, quand ceci sera-t-il mis en  
oeuvre ? Je parle évidemment du domaine qui relève de vos compétences fonctionnelles et pas transversalement de  
l'ensemble des éléments de la Région wallonne qui relèveraient plutôt du ministre-président ou du ministre du Budget.

Mme la Présidente. - Merci Monsieur Borsus.

La parole est à M. le Ministre pour sa réponse.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Merci Madame la Présidente.

Monsieur Borsus, il  n'y a pas de problème de paiement ou d'approvisionnement pour ce qui concerne le diesel  
routier. Par contre, un problème relativement ponctuel a concerné les services d'une des directions territoriales de la  
Direction générale des Routes et des Bâtiments. Ce problème visait l'approvisionnement en gasoil de chauffage. 

En effet, pour ce gasoil de chauffage, les districts ont pour habitude de payer les fournisseurs par l'intermédiaire 
d'avances de fonds, comme l'autorisent les dispositions budgétaires en vigueur au sein du  SPW, dispositions encore 
confirmées à l'article 4 du décret du 15 décembre 2011 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne.

 
La hausse des prix des matières énergétiques a cependant eu pour conséquence que le seuil des 5 500 euros pour 

avoir recours à des avances de fonds a pu être dépassé en cas de grosse commande de gasoil de chauffage. Ceci a eu 
pour conséquence de devoir recourir à des provisionnels plutôt qu'à des avances de fonds. 

Si le délai moyen de paiement des avances de fonds est de 48 jours, celui des provisionnels est de 99 jours. C'est  
donc cette différence qui a engendré des retards de paiements et le mécontentement de l'un ou l'autre fournisseur. 

Je rappelle bien que c'est uniquement pour le gasoil de chauffage et apparemment dans deux directions territoriales.

De manière générale, et suite aux efforts concertés de l'ensemble du SPW et plus précisément de la Direction des 
routes et de la Direction générale transversale du Budget, les délais de paiement tendent à diminuer fortement pour se 
rapprocher de l'objectif, objectif 2013 qui a été fixé par le gouvernement, d'un paiement à 30 jours. Cet objectif devrait 
effectivement être rencontré courant 2013. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus pour sa réplique.

M. Borsus (MR). - Merci Monsieur le Ministre, je prends note du fait que le problème serait limité à un type de  
mazout  d'une  part,  et  d'autre  part,  qu'il  serait  limité géographiquement et  fonctionnellement  à  l'une ou l'autre des 
directions. Je m'en réjouis effectivement.

Deuxièmement, je prends bonne note que dés l'instant où on dépasse les avances de fonds, le délai de paiement est  
de 99 jours.

Troisièmement, Monsieur le Ministre, je vous mets en garde, pour avoir suivi ce dossier de très près, quant aux 
statistiques que l'on vous remet et qui sont des statistiques qui calculent le délai de paiement entre, non pas le moment 
de l'émission ou de la réception de la facture, mais le moment où la facture est enregistrée dans les services et, je peux  
vous dire que dans un certain nombre de situations – c'est un constat validé -, il s'écoule de longues semaines avant que  
la facture ne soit encodée. Donc, on établit alors la statistique en disant : «  Regardez comme on s'améliore puisque le 
délai entre le moment où on encode la facture et le moment où on la paie est réduit ». C'est sympathique, mais pour le 
fournisseur,  ce  n'est  pas  le  moment  où l'administration  encode la  facture  qui  compte,  mais  bien  le  moment  où la 
prestation, la livraison, ou le service a été exécuté qui compte, et donc, l'émission de la facture.

Merci en tout cas de faire preuve d'une vigilance très accrue par rapport à cela, de manière à ce que vous puissiez 
suivre cela très concrètement en se basant vraiment sur les dates d'émission, de réception, à l'administration centrale de 
la Région wallonne de la facture, parce que si on ajoute quelques semaines, voire de nombreuses semaines avant de 
faire le calcul, on n'a pas changé la réalité, vous en convenez.
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QUESTION ORALE DE M. BORSUS A M. LE MINISTRE DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU 

PATRIMOINE, SUR « LES NUISANCES SONORES GÉNÉRÉES PAR LA CIRCULATION ROUTIÈRE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. le Ministre Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «  les nuisances 
sonores générées par la circulation routière ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Merci Madame la Présidente, bien volontiers.

Je souhaiterais effectivement faire le point concernant la gestion des nuisances sonores générées par la circulation 
routière sur les différents réseaux relevant directement ou indirectement de la Région wallonne, c'est-à-dire soit le  
réseau structurant soit le réseau géré directement par la région.

En effet, on sait que l'exposition aux nuisances sonores générées par la circulation est un élément extrêmement  
important de la qualité de vie de nos concitoyens, très fréquemment mis en exergue notamment dans les enquêtes qui 
touchent à la qualité de vie et au bien-être de nos concitoyens.

Et je souhaiterais faire le point avec vous concernant les actions concrètement menées par la Région wallonne pour 
diminuer les nuisances sonores, résultant du trafic sur ses voiries autoroutières ou routières.

À ma connaissance, le SPW avait établi naguère une liste des sites exposés en tenant compte de l’ampleur du bruit et  
du nombre des personnes concernées par la nuisance. C'était donc un tableau qui hiérarchisait l'ensemble des voiries et  
des lieux, des tronçons de voiries,  en disant que là,  on notait  une exposition forte  au bruit,  et  il  y a beaucoup de  
personnes concernées, et les investissements étaient donc menés petit à petit en suivant cette hiérarchie.

Si je dis : « petit à petit », c'est effectivement que l'on était bien loin d'une action significative. Il y a ça et là des  
chantiers  qui  sont  entrepris,  mais  à  ma  connaissance,  pas  d'action  suffisamment  soutenue,  de  manière  à  pouvoir  
améliorer l'impact des voiries. On sait par ailleurs que forcément, l'organisation du réseau, la densité de la population 
sur  notre territoire,  fait  qu'un grand nombre  de nos concitoyens sont exposés aux nuisances concernées.  Dès lors, 
Monsieur le Ministre, je souhaiterais vous demander si cette méthodologie est toujours d’application et si elle l'est  
toujours, si les chiffres concernés et appliqués dans le cadre de cette méthodologie ont été effectivement actualisés ?

D'autre part, puis-je vous demander, dans le contexte de la mise en oeuvre du plan Routes comment s'organisent les  
choses en ce qui concerne d'une part, le réseau structurant dorénavant géré par la  SOFICO et le réseau régional qui 
continue à être géré directement par les services du SPW ? La lutte contre le bruit est-elle toujours bien une priorité ? 
Est-elle une priorité à la fois pour le SPW et à la fois pour la SOFICO ? 

Quels sont les moyens, notamment au budget 2012 ou escomptés dans le budget 2013, dédicacés à cet élément 
particulier de la gestion des nuisances sonores ? Qu'en est-il au niveau de la SOFICO ?

Par ailleurs,  quelles sont les  techniques généralement utilisées ? Y a-t-il  une évolution dans le  contexte de ces 
techniques ? On connait bien évidemment les modifications de revêtement, les murs anti-bruits, les merlons, et autres 
écrans végétaux, mais j'imagine que les techniques évoluent aussi à cet égard.

De plus, pouvez-vous m’indiquer tout simplement combien de personnes se sont levées ce matin en étant situées  
dans des zones en Wallonie où l'on estime que leur exposition au bruit est excessive ou anormalement élevée ?

Quel est dés lors votre plan d’action, éventuellement décliné sur plusieurs années, pour améliorer la qualité de vie  
des personnes exposées au bruit, exposées de façon exagérée au bruit ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio pour sa réponse.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Merci Madame la Présidente.

Comme je l'ai notamment expliqué à M. Stoffels le 12 mars dernier en commission, nous avions une liste intitulée 
Classement  UCE,  voulant  dire  Unité  Comparative  d'Exposition,  et  cette  liste  était  obsolète  et  manquait  donc 
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d'objectivité. Elle est en cours d'actualisation en vue de réaliser une hiérarchisation objective et à jour des sites les plus  
exposés au bruit en Wallonie.

De nouveaux relevés sonores sont donc en cours pour la réalisation de cette étude et de cette hiérarchisation.

L'article 10 de l'arrêté du Gouvernement wallon du 13 mai 2004 relatif à l'évaluation et à la gestion du bruit dans  
l'environnement impose que la cartographie des grands axes routiers soit établie. Les grands axes concernés sont définis  
par cet arrêté délimitant les agglomérations et infrastructures devant faire l'objet de cartographies acoustiques s'étendant 
sur environ 1500 kilomètres : 28 % de ceux-ci font partie du réseau structurant ( SOFICO) et 72 % dépendent du Service 
public de Wallonie.

Les grands axes concernés sont définis par cet arrêté délimitant les agglomérations et infrastructures devant faire 
l'objet de cartographies acoustiques - 70 sur environ 1500 km -; 28 % de ceux-ci font partie du réseau structurant 
(SOFICO) et 72% dépendent du Service public de Wallonie.

En ce qui concerne les voiries où la circulation se chiffre à plus de 6 millions de véhicules par an, la cartographie a  
bien été établie et est disponible sur le site  internet du Service public de Wallonie. 

En ce qui concerne les techniques utilisées et les actions menées pour lutter contre le bruit, vous les avez citées :  
écran, merlons et revêtement. À ce stade, si l'on considère l'ensemble des chantiers de remplacement, de rénovation de  
revêtement, sur l'ensemble du réseau routier et autoroutier, qui participent chacun, à des degrés divers, à la réduction des  
nuisances sonores, on peut considérer que ce sont des millions d'euros qui sont utilisés, même si ce n'est pas toujours le 
but premier,  dans la lutte  contre les nuisances sonores. Effectivement,  chaque fois qu'on remplace aujourd'hui  des 
revêtements, on tient compte dans le nouveau revêtement de l'aspect « bruit ».

Par  ailleurs,  la  SOFICO a approuvé, en sa  séance du 27 janvier  dernier,  un marché de services portant  sur  la 
réalisation d'une cartographie de bruit pour les routes où circulent entre 3 et 6 millions de véhicules par an. 

J'ai marqué mon accord sur l'engagement budgétaire de la partie à charge du Service public de Wallonie pour ce  
marché. Comme je vous l'ai dit, 72% des routes concernées dépendent du Service public de Wallonie.  Cette étude  
permettra  d'avoir  une  vision  précise  quant  au  nombre  de  personnes  touchées  par  la  surexposition  au  bruit.  D'une  
manière générale, cette étude, la cartographie et la hiérarchisation des sites exposés au bruit en Wallonie sont autant  
d'étapes de plus dans l'avancement de la lutte contre les nuisances sonores qui fait pleinement partie de mes priorités.  
Mais je vous rappelle quand même que le ministre qui coordonne la lutte contre les nuisances sonores (routes, trains,  
avions) est bien le ministre de l'environnement. Nous apportons les élément en tant que ministre des travaux publics sur  
le réseau qui est le nôtre, le réseau structurant et le réseau Service public de Wallonie, mais une coordination de la lutte  
contre les nuisances doit se faire au niveau  de mon collègue.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR). -  Merci, Monsieur le Ministre pour ces différents éléments de réponse. Je suis effectivement 
demandeur. Je prends note qu'on actualise les éléments statistiques au niveau régional, que par ailleurs la  SOFICO a 
lancé un marché en vue d'une étude concernée. Je prends bonne note des premières intentions des travaux destinés à  
prendre à bras-le-corps cette problématique.

Deuxième élément, même si c'est un autre ministre qui a la coordination des éléments de lutte contre le bruit, ici, en  
l'espèce, sauf grosse surprise au niveau wallon, je n'imagine pas que les budgets viennent d'ailleurs - concernant les  
voiries en tout cas - que de votre département. Je pense que vous êtes vraiment l'interlocuteur à la barre de ce dossier.

Troisième élément, je suis plus nuancé lorsque vous évoquez le fait que plusieurs millions d'euros sont concernés. 
Ce sont des millions d'euros concernés par des travaux lorsque l'état de la voirie justifie de rénover la voirie, alors on  
tient compte de la dimension de bruit. Mais à aucun moment, dans un certain nombre de situations, je ne vois plus de 
chantier actuellement menés comme précédemment où on faisait des travaux le long d'une ville, d'un tel quartier de 
ville, d'une agglomération, d'un village pour, à tel endroit, alors que la voirie n'est pas en réfection globale, transformer  
vraiment le cadre de vie des personnes. C'est vraiment ce type de chantier que je souhaiterais voir reprendre. S'il y en a 
encore aujourd'hui, je crois pouvoir dire qu'ils sont anecdotiques ou quasi inexistants.

Dès lors, je souhaiterais que l'on puisse – je sais que l'on ne dispose plus d'étude actualisée – se dire, au-delà des 3 à  
6 millions de véhicules par an, quel est le nombre ou le pourcentage  de nos concitoyens qui souffre de façon importante  
de la proximité avec une voirie, avec une nuisance sonore et avoir un véritable plan d'actions par rapport à cela, en 
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dehors de la structure des voiries en tant que telle. Cela se fait de toute façon, c'est le dossier plan-route que l'on connaît  
bien. Je plaide pour que vous puissiez prendre à bras-le-corps ce dossier. Je pense qu'il est extrêmement important pour 
des milliers de Wallonnes et de Wallons, raison pour laquelle je me suis fait modestement leur avocat cet après-midi.

Mme la Présidente. - Merci Monsieur l'avocat.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 

CONTOURNEMENT DE COUVIN »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le contournement de Couvin ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR). - Merci Madame la Présidente.  Nous retournons dans un coin de Wallonie qui vous est bien 
connu,  Monsieur  le  Ministre,  puisqu'on  vous  en  entretient  régulièrement  en  cette  enceinte  parlementaire,  vous  le  
connaissez par ailleurs.

Si je me permets de revenir à nouveau devant vous, ce n'est pas pour faire preuve d'une ténacité déplacée, mais c'est  
parce que, comme vous le savez, l'actualité nous a spectaculairement, et heureusement sans prolongement dramatique  
cette  fois-ci,  rappelé  l'extrême  acuité,  importance  et  urgence,  puisqu'un  spectaculaire  accident  qui  était  d'ailleurs  
prolongé par un autre, a eu lieu le 4 avril dernier. Un convoi qui venait de terminer la partie dangereuse du tronçon en  
descente  depuis  Brûly-de-Pesche  vers  Couvin,  a  été  victime  d'un  incendie.  On  imagine  quelle  conséquence  
potentiellement  tragique  aurait  pu  avoir  vraiment  le  même  accident  si  les  produits  transportés  s'étaient  révélés  
directement inflammables ou dangereusement nocifs ou si l'accident s'était produit au coeur de Couvin, un jour de  
marché par exemple ou dans d'autres circonstances que les citoyens de la ville connaissent bien et les usagers de cette 
voirie tout autant. 

Ce fait divers, je l'indiquais, nous rappelle une fois encore combien il est impératif d'avancer. Vous avez à plusieurs  
reprises réaffirmé votre volonté d'agir de la sorte. Je souhaitais, Monsieur le Ministre, vous demander en application de 
cette  volonté  d'avancer  concrètement,  si  aujourd'hui,  l'aspect  financier  est  bouclé.  La  BEI  a-t-elle  accordé  son 
intervention ? Le montage financier est-il finalisé ? A plusieurs reprises, en ce compris il y a ici un mois et demi, vous  
avez dit : « les tractations sont en cours ». J'imagine aujourd'hui qu'elles sont abouties ou si ce n'est pas le cas, qu'elles 
sont sur le point de l'être. 

Le rythme des expropriations avance-t-il rapidement ? La région a-t-elle bien libéré au bénéfice des intervenants  
notamment de la SOFICO, les montants nécessaire pour soutenir le rythme des expropriations? 

Par ailleurs, à Couvin, une information circule qui voudrait que l'on interrompe les travaux à la fin de ce tronçon et 
aussi à la fin de cette année pour ne reprendre que courant de l'année prochaine. Concrètement, il n'y aurait donc pas un  
suivi entre la première phase et la suivante. On bouclerait, si je puis dire, temporairement le dossier et puis on relance et 
on  recommence  l'année  prochaine.  Je  ne  parle  pas  ici  de  l'interruption  hivernale  et  des  conditions  habituelles  
d'interruption des entreprises  de  construction  dans ce  contexte-là.  Est-ce  le  cas  ou cette  information n'est-elle  pas 
validée ? Y aurait-il par ailleurs d'autres difficultés ou informations qui vous seraient connues et dont vous pourriez  
aujourd'hui nous faire part ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur Borsus, les expropriations, la réalisation des emprises progressent selon le calendrier établi, les 
crédits budgétaires sont utilisés correctement et liquidés dans les délais annoncés.

En ce qui concerne la  BEI, la première réunion a bien eu lieu le 17 janvier 2012. Lors de cette réunion, ont été 
présentées les  projections financières retenues par  le  Gouvernement  wallon,  les  études économiques et  les aspects 
techniques, diverses questions ont été posées par les techniciens de la BEI. Les réponses sont en cours de transmission. 
Le dossier suit donc son cours normal. N'oublions pas que le dossier n'est pas lié au financement par la BEI puisque la 
SOFICO bénéfice des moyens qui viennent de la Région wallonne et que les moyens complémentaires viendront de la  
BEI ou d'une autre banque. Il n'y a donc pas de lien entre l'avancée sur le terrain et le mode de financement, que ce soit  

P.W. - C.R.I.C. N° 112 (2011-2012) - Lundi 23 avril 2012 18



la BEI ou une autre banque.

Par rapport aux montants nécessaires à la réalisation des emprises, la SOFICO a demandé au Comité d'acquisition 
d'Immeubles : 

• d'apurer entièrement les montants déjà mis à disposition avant de solliciter une autre tranche; 
• de n'exproprier que les emprises vraiment nécessaires à la progression du contournement tel que phasé à l'heure  

actuelle, afin d'éviter de dépenser aujourd'hui des fonds pour des parcelles qui ne seront utilisées que dans les phases 
plus lointaines du projet. Donc, la SOFICO demande au Comité d'acquisition d'acquérir au fur et à mesure pour ne pas 
payer aujourd'hui des choses qu'elle peut se permettre de payer dans un un an ou deux pour des phases plus lointaines.  
Ainsi, la SOFICO a annoncé qu'elle ne devrait a priori pas dégager de fonds avant le dernier trimestre de 2012. 

L'interruption des travaux que vous signalez, entre la phase 1a et la phase 1b, est exacte  ; la phase 1a s'est déroulée 
plus rapidement que prévu vu que le chantier s'est très bien déroulé. Elle se terminera fin juin 2012. La phase  1b fera  
l'objet d'un nouveau marché. Elle devrait commencer fin décembre 2012. 

Au départ, cette phase 1a qui va se terminer fin juin 2012 aurait dû se terminer en septembre ou octobre. Les travaux  
s'étant bien déroulés, on pense qu'on aura un peu d'avance de côté-là. Cela ne change rien sur la durée totale, mais il y a  
une interruption de quelques mois entre les deux, due au fait que c'est le premier chantier qui a été plus vite que prévu.

Au stade actuel, aucune difficulté n'est connue qui pourrait entraver la bonne continuation du projet, je dirais que les 
choses suivent leur cours normalement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Merci, Monsieur le Ministre, pour ces différents éléments d'information. Je vous remercie pour  
votre volonté réitérée de faire progresser et aboutir ce dossier.

Il ne faut évidemment pas dépenser d'argent avant que cela ne soit nécessaire, mais je vois quand même qu'on racle  
les fonds de tiroirs. Parce que donner instruction de ne pas acquérir les propriétés plus vite que nécessaire de manière à 
ne pas engager des fonds plus vite que nécessaire, quand on connaît l'ampleur de ce dossier-là, si déjà au premier  
morceau du budget, on doit déjà, comme cela, marcher sur la corde raide, tirer sur les bouts de ficelles pour retarder un 
peu les dépenses, cela ne m'a pas l'air très heureux. D'autant qu'on peut toujours se trouver exposé à un dossier difficile 
où il y a une querelle juridique par rapport à une estimation, par rapport à des éléments de quelque nature que ce soit. 
Bien évidemment, il ne faut pas dépenser de l'argent inutilement, ni prématurément. Ceci dit, en retardant sciemment les  
expropriations pour les parties plus lointaines, je pense que l'on prend un risque.

Deuxième élément, là, je ne suis absolument pas convaincu. Le chantier de la première phase 1 est un chantier qui,  
lui-même a été à un certain moment, dans son déroulement, suspendu au début. J'étais là, je suis allé voir sur place. On  
a posé la première pierre et puis, pendant plusieurs semaines, rien ne s'est passé du tout. Maintenant, on vient dire qu'on  
on est surpris que cela soit allé aussi vite. Franchement, je suis vraiment étonné, s'agissant d'un dossier urgent que,  
effectivement, on se dise qu'on a fini en juin alors qu'on a déjà effectivement commencé plus tard, je l'ai observé moi-
même, et donc, on attend, on recommencera au milieu de l'hiver. Que va 'il passer au milieu du mois de décembre ? Je  
vois guère de gros chantiers qui ont des chances de commencer juste avant Noël ou juste après Noël. On prend six mois 
dans la vue en ayant agi de la sorte. Je ne sais pas si on s'est trompé ou si, comme le veulent un certain nombre  
d'observateurs du dossier, il y a la question du financement: on va vite, mais quand même pas trop vite parce qu'il faut 
les moyens et caetera. Vraiment, je suis perplexe par rapport au fait qu'on ne puisse pas, très naturellement, après la  
première phase A, poursuivre par la seconde.

Si on prend six mois dans la vue entre chaque morceau, je peux vous dire, comme le dit aujourd'hui les Couvinois,  
on n'est pas sorti de l'auberge. Je vois là un vrai problème.

Le troisième  élément.  Il  est  vrai  que si  ce  n'est  pas  BEI,  cela  pourra  éventuellement  être  un autre  organisme 
bancaire. Mais depuis le mois de novembre on nous dit qu'on est en tractation avec la BEI, que le dossier a été introduit, 
qu'on les a rencontré, qu'on va les revoir, qu'ils ont demandé des précisions, qu'on les a reçus, mais nous voilà au mois  
de mai. Quelle est la raison pour laquelle on ne sait conclure ce dossier avec la BEI en l'espace de six mois. Il y a six 
mois que le contact est soutenu avec la BEI. À un certain moment, Monsieur le Ministre, soit il faut conclure, on aura 
réglé la question ou alors, si on ne conclut pas, il faut dire pourquoi. Parce que quand je vois comment on vient de  
prendre 6 mois dans la vue dans le chantier, je ne voudrais pas qu'à cause de n'importe quelles circonstances, parce 
qu'on n'a pas été assez proactif, trop lents dans les réponse à la BEI, parce que la BEI a demandé un certain nombre de 
précisions qu'on ne sait pas donner aujourd'hui, après, on se retrouve à devoir alors dire : mais voilà il faut que j'aille 
solliciter le marché des capitaux. Et le marché des capitaux, on le sait, on est dans une situation de tension, la Région 
wallonne elle-même est dans une situation de tension et la SOFICO est garantie, dans le périmètre régional. Vraiment, 
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cette incertitude après six mois ne me convient plus.

Je me permets vraiment d'insister,  à  ce  que vous puissiez donner  l'impulsion pour conclure,  non seulement en 
réponse à ma question, mais aussi par rapport à ce dossier du financement.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX DE SÉCURISATION DE LA RN 98 »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle la question orale de  M. Mouyard à  M. Di Antonio, Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «  l'état d'avancement des 
travaux de sécurisation de la RN 98 ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Merci  Madame la  Présidente.  Monsieur le  Ministre,  je  reviens régulièrement  vers  vous  
concernant ce dossier de sécurisation de la RN 98 et plus spécialement, à la hauteur de la limite entre les communes de 
Sambreville et Jemeppe où il est prévu qu'il y ait la construction d'une passerelle et ceci fait suite, malheureusement, à  
un accident mortel qui avait coûté la vie à un garçon de neuf ans, il y a deux ans de cela.

La première phase de la sécurisation a été effectuée. Il  s'agissait de mettre une barrière métallique sur la berne 
centrale,  puisque l'accident avait  été causé par  le fait que ce garçonnet avait traversé la  quatre bandes et donc, en 
mettant cette barrière, on empêche de pouvoir traverser.

Par contre, la deuxième phase qui est la mise en place de la passerelle, alors qu'on nous annonçait, au début de 
l'intention de la mettre en oeuvre, que cela allait aller très rapidement - je me souviens encore des déclarations de votre  
prédécesseur -, force est de constater que cela ne va pas très rapidement.

La dernière fois que je me suis entretenu du dossier avec vous, vous m'avez répondu - et je comprends tout à fait la 
teneur de la réponse - que je vous interrogeais un peu trop tôt, puisque la même semaine devait avoir lieu une réunion 
importante sur ce dossier. Nous sommes maintenant un petit mois plus tard, j'imagine que cette réunion a donc eu lieu et  
que vous allez pouvoir éventuellement m'apporter des éléments nouveaux quant à la construction, à la mise en place de 
cette passerelle qui est évidemment attendue aussi bien par les commerçants d'un côté, puisque c'est un accès piétonnier  
à un zoning, qu'à tout un quartier de l'autre côté qui serait désireux de pouvoir se rendre dans ce centre commercial en 
toute sécurité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur Mouyard, effectivement, votre question sur le sujet remonte à 28 jours.

Je vous annonçais des contacts au sujet de la traçabilité de la passerelle.

M. Mouyard (MR). - J'apprécie votre précision!

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Cette réunion que vous évoquiez a effectivement eu lieu entre mes collaborateurs, la Direction générale  
des routes et celle de l'aménagement du territoire et il reste à trancher entre différentes hypothèses, raison pour laquelle,  
en ce qui concerne la demande de permis, un avis a été demandé au service de l'urbanisme. J'espérais pouvoir vous en  
faire part aujourd'hui, mais il n'est pas encore parvenu. Je l'attends dans le courant de cette semaine. Je vous invite à  
revenir dans 14 jours.

Je n'ai  eu,  pour le  moment,  des  éléments que par  téléphone.  En fait,  le fonctionnaire délégué et  le  service  de  
l'urbanisme doivent donner leur appréciation de la situation entre la version escalier, la version rampe et la manière dont  
cela pourrait être organisé. Ceci dit, il semble - on a aussi des échos, des retours du terrain - que le détour dont il est 
question est de l'ordre de 200 mètres, ce qui, vous en conviendrez, n'est pas excessif et que l'accident auquel vous faites 
référence n'est plus possible aujourd'hui avec la barrière telle qu'elle a été mise en place. Il n'y a pas de lien entre 
l'accident et les travaux qui doivent être fait à l'avenir. Les travaux qui doivent être faits - je veux bien comprendre qu'un  
escalier arrangerait beaucoup de choses - consistent à raccourcir les 200 mètres par ce passage d'escaliers, afin d'éviter 
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ce détour.

J'attends d'avoir  l'avis  au niveau de  l'urbanisme et  je  vous invite  à  me  réinterroger sous peu,  ce  que vous ne  
manquerez pas de faire.

Mme la Présidente. - Il y a donc la possibilité pour M. Mouyard de pouvoir poser sa question effectivement dans 
14 jours s'il possède un élément nouveau, ce qui n'est pas toujours évident.

La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard  (MR). - Merci Madame la Présidente. Je voudrais apporter quelques nuances aux propos de  M. le 
Ministre. Quand vous me dites que le détour à faire est de 200 mètres, non, il est plus important. Mais bon, il faut aller 
sur place pour s'en rendre compte. Je connais très bien les lieux, j'y passe régulièrement, j'ai même travaillé juste à côté,  
je connais vraiment cela par cœur, c'est plus important que 200 mètres et je dirais même qu'il y a un autre risque.

Lorsque les personnes qui se sont penchées sur l'étude de la mise en oeuvre de cette barrière métallique ont étudié ce  
principe, je pense qu'elles ont fait une petite erreur de quelques mètres. À l'heure actuelle, il existe encore très rarement 
des personnes qui,  pour ne pas faire les 400 ou 500 mètres, passent encore la quatre bandes parce que la barrière 
métallique en question ne va pas suffisamment loin. D'un côté, elle va beaucoup trop loin, mais de l'autre côté, un peu  
moins. La passerelle avait été annoncée dès le début, en parallèle avec la berne centrale et la barrière métallique.

Les deux alternatives sont : fait-on une passerelle accessible aux personnes à mobilité réduite ou pas  ? Je pense que 
la première fois que l'on m'a parlé de ces deux alternatives - je vous parle de mémoire, mais il y a une petite année -, je  
sais que la différence de coût est vraiment importante entre une passerelle accessible aux personnes à mobilité réduite  
ou pas. Je me garderai de me prononcer, je dirais même : tant mieux si c'est accessible aux personnes à mobilité réduite 
mais, à un moment donné, que l'on tranche ! Je peux comprendre que les personnes qui habitent ce quartier, à qui on a 
annoncé, il y a plus de deux ans maintenant, la construction d'une passerelle, perdent un peu confiance et se demandent  
ce  qu'il  en  est  réellement.  Puisque  vous  m'y  invitez,  je  reviendrai  volontiers  vers  vous  pour  avoir  un  peu  plus  
d'informations, dans un petit mois.

QUESTION ORALE DE M. DE LAMOTTE A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 
TRANSPORT DE CONTENEURS PAR VOIE FLUVIALE SUR LA DORSALE WALLONNE CHARLEROI-

LIÈGE »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle l'examen de la question orale de  M. de Lamotte à  M. Di Antonio, 
Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du Patrimoine, sur « le 
transport de conteneurs par voie fluviale sur la dorsale wallonne Charleroi-Liège ».

La parole est à M. De Lamotte pour poser sa question.

M. de Lamotte (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le transport des marchandises 
par la voie d’eau présente,  on le sait,  des avantages indéniables,  notamment en termes environnementaux. Le Plan 
Marshall l’a d’ailleurs bien compris en mettant l’accent sur les plateformes multimodales, telle que celle à Sambreville  
qui  allie  la  route  et  la  voie  d’eau.  Cette  plateforme destinée  au  transbordement  de  conteneurs  est  accueillie  avec 
enthousiasme dans la région.

Si l’on prend l’important axe Charleroi-Liège, plusieurs terminaux dont l’exploitation doit être effective en 2012 
sont mis en œuvre, à savoir, le centre trimodal logistique de Charleroi, le terminal bimodal de Sambreville ainsi que le  
terminal trimodal de Liège. Afin de bénéficier de tout le potentiel de ces infrastructures et veiller au développement de  
Sambreville et de Charleroi, il est nécessaire que des liaisons fluviales vers les ports de mer soient effectives. Ainsi,  
l’idée de développer une ligne régulière entre Liège, qui a accès vers Anvers et Rotterdam, et Charleroi est tout à fait  
pertinente.

Toutefois, afin qu’un tel projet soit viable économiquement, il faudrait que chaque allège effectue les navettes deux  
fois par semaine. Or, pour ce faire, les conteneurs devraient pouvoir naviguer de 6 heures à 22 heures et ce, cinq jours  
par semaine.

Alors que l’axe Liège-Namur ne pose aucune difficulté puisque les quatre écluses sont opérationnelles 24h/24, la  
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situation est différente sur l’axe fluvial de la Sambre, où les six écluses à franchir ont des heures d’ouverture de 6 heures  
à 19 heures 30, ce qui est préjudiciable pour la mise en œuvre et la viabilité d’un tel projet, donc la rentabilité des  
investissements réalisés dans le cadre du Plan Marshall.

Monsieur le Ministre, je pense vraiment que le transport par voie fluviale doit être favorisé, non seulement pour des 
raisons environnementales mais également économiques. On constate que certains investissements risquent d’être sous-
exploités pour des motifs organisationnels. 

Est-il envisageable de porter une réflexion sur les heures d’ouvertures des écluses sur l’axes fluvial de la Sambre  ? 
N’est-il pas envisageable d’élargir les heures d’ouverture de celles-ci et ce, sans tarder  ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur de Lamotte, je vous remercie pour votre question, cela me permet de rappeler l'importance que 
j'accorde à la voie fluviale dans le cadre d'un transport de marchandises qui se doit de devenir plus efficace,  plus 
rentable et, sur le plan environnemental, plus respectueux.

Le transport marchand par la voie d'eau continue à se développer en Wallonie. Les derniers chiffres disponibles  
montrent une augmentation de 5 % du tonnage transporté en 2011 par rapport à 2010 : les voies d'eau wallonnes ont 
transporté 44,3 millions de tonnes en 2011.

Parmi les produits transportés, le conteneur prend de plus en plus de place. Le Port autonome de Liège a ainsi vu son 
trafic conteneurs progresser de 64 % en 2011. Plusieurs outils spécifiques à ce type de contenant ont été développés ou 
le seront prochainement, par les ports autonomes. Ces plate-formes sont financées dans le cadre du Plan Marshall mais 
aussi par les crédits travaux publics. 

De manière à intégrer ces hausses structurelles de trafic et à favoriser de nouvelles filières logistiques, il est évident 
que la réalisation de nouvelles infrastructures n'a de sens que si la gestion du réseau s'adapte en conséquence. 

Sur la Meuse en aval de Huy, la navigation est déjà permise 24h/24 du lundi au samedi et une bonne partie du 
dimanche. Ceci a été rendu possible grâce à des adaptations d'horaires aux écluses d'Ampsin-Neuville, Ivoz-Ramet et  
Lanaye. Entre Namur et Huy, la navigation est autorisée de 6 heures à 22 heures en semaine et selon des horaires  
spécifiques les samedis et dimanches. 

Des adaptations ont donc déjà eu lieu, ce qui est logique vu qu'il s'agit d'une mission de service public et que ce  
service  doit  être  en  phase  avec  l'évolution  des  besoins.  Pour  la  Basse-Sambre,  j'ai  soulevé  cette  question  d'un 
élargissement des horaires de navigation lors du Comité de concertation de la Navigation Intérieure de janvier dernier. 

Les professionnels du secteur soulignent, tout comme vous, qu'une ligne régulière de conteneurs entre Charleroi et  
Liège nécessite  un élargissement des horaires sur la Basse-Sambre. Pour ma part,  je le répète, je  constate que cet  
élargissement d'horaires est aussi rendu nécessaire par l'accroissement déjà observé du transport marchand par voie  
fluviale. 

Où en sommes-nous ? Les discussions tenues en comité de concertation ont montré que, si les horaires n'ont pour  
l'instant pas encore été élargis, c'est par absence d'accord syndical sur la question. Des discussions doivent donc encore 
aboutir à ce sujet, c'est pourquoi je continue à suivre ce point de très près.

Le débat porte donc sur le nombre d'éclusiers nécessaires en fonction des heures. Doivent-ils être seuls ? Doivent-ils 
être  à  deux ?  Des  discussions  sont  en  cours,  on  espère  pouvoir  les  faire  aboutir.  Je  pense  qu'une  proposition 
intermédiaire est sur la table et qu'un accord devrait aboutir sous peu.

Mme la Présidente. - La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte  (cdH). -  Merci.  Puisse-t-on vous entendre,  Monsieur le Ministre,  que les négociations puissent 
aboutir sous peu, parce qu'il y a véritablement une question de rendement pour les allèges et pour le transport par voie 
d'eau, dont vous avez répété qu'il augmente d'une manière significative. C'est une véritable double dorsale wallonne : il 
y a aussi une dorsale de la voie d'eau wallonne qu'il faut essayer de privilégier.

Vous l'avez vous-même cité, ce qui est possible de Ampsin à Lannaye vers la Hollande puis à Anvers doit, me 
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semble-t-il,  être  possible  à  réaliser  sur  l'ensemble  de  cette  dorsale  Meuse-Sambre.  Je  pense  que  c'est  vraiment  
indispensable.  À  titre  d'information,  lorsqu'on  regarde  la  problématique  du  côté  des  Pays-Bas,  14  écluses  sont  
commandées au seul départ d'un poste de commandement automatisé. Il faut véritablement se rendre compte que le  
déficit de concurrence est là aussi pour pouvoir transporter ce matériel par voie d'eau, c'est fondamental. 

Je veille à ce que vous puissiez réussir cet accord syndical, il en va de l'aménagement et de l'utilisation de ces plate-
formes  multimodales,  un  élément  important,  environnemental  et  de  lutte  contre  toute  une  série  de  nuisances  
environnementales et de diminution de présence de camions sur nos routes.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 

SITUATION DE LA N4 »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle l'examen de la question orale de M. Borsus à M. Di Antonio, Ministre 
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «  la situation de la 
N4 ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, nous aurons fait un petit tour du  
réseau wallon cet après-midi. En l'espèce, c'est la situation de la N4 entre Ciney et Courrière qui me préoccupe. J'ai déjà 
eu l'occasion de vous interroger à cet égard, vous aviez expliqué qu'il avait été décidé, au sein du Service public de  
Wallonie, d'enlever le revêtement avant l'hiver et d'en replacer un après l'hiver.

À cet égard, j'observe qu'aujourd'hui, les travaux ne sont toujours pas en cours, que les automobilistes se sont vus  
imposer de longs mois de circulation à vitesse réduite sur un revêtement abîmé, inadapté et dans des conditions de  
sécurité peu optimales. De surcroît, la combinaison des chantiers fait que, suivant leur destination, les automobilistes  
ont ensuite dû, à l'entrée de Namur, affronter les travaux de renouvellement de la Nationale 4 à proximité de la capitale  
wallonne où en empruntant la E411, ils sont dorénavant concernés par les trajets et le chantier sur la E411.

Indépendamment du caractère étonnant de cette façon de faire où les voiries wallonnes, en tout cas ce tronçon-là, à 
un peu à l'instar des animaux qui muent pour l'hiver pour ensuite reprendre un pelage d'été, indépendamment de cette  
façon un peu curieuse de procéder, je souhaitais vous demander, Monsieur le Ministre, quand le revêtement rénové de la 
Nationale  4  va  être  replacé,  réorganisé  de  manière  à  éviter  que  cette  voirie,  qui  est  une  voirie  de  très  grande 
communication, je ne sais pas quelle est sa fréquentation, mais elle est considérable, puisse être enfin restaurée?

Monsieur le Ministre, en boutade, je me permets de vous demander si vous connaissez beaucoup d'autres régions au 
monde où on enlève le revêtement des voiries comme en Wallonie pour passer l'hiver et ensuite en doter à nouveau ces  
voiries de revêtement?

Mme la Présidente. - On ne peut pas comparer la Wallonie au reste du monde.

M.  Stoffels (PS). - Je le crains, Madame la Présidente.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Effectivement, l'opération de rabotage que vous évoquez, avec mise à nu du revêtement sous-jacent, était  
la seule solution possible pour une solution intelligente parce que je vous avais expliqué à l'époque, cela permettait  
d'éviter d'avoir une chaussée dégradée pendant la période sans doute la plus dangereuse, de revenir à revêtement qui 
certes  n'est  pas  définitif,  mais  au  moins  permettrait  de  passer  l'hiver  dans  de  meilleures  conditions  que  ce  qu'on 
connaissait alors à l'automne précédent.

La pose du nouveau revêtement fait l'objet  d'un marché européen dont l'adjudication aura lieu ce 30 avril.  Les 
travaux devront avoir lieu pendant les congés d'été et ils sont évalués à une centaine de jours ouvrables.

L'idée aussi de les décaler de quelques mois est liée aux travaux actuellement en cours sur la E411 qui devraient 
pouvoir se terminer avant que ne commencent ceux-ci. La fin de ces travaux est prévue début juillet.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). - Il faut être courageux en Wallonie!

Cela veut dire que sur cette voirie qui est une voirie empruntée par de très nombreux automobilistes, c'est l'axe, à 
côté de la E411, nord-sud et sud-nord. Ce chantier ne va pas débuter avant le mois de juillet, le revêtement ayant été 
enlevé avant l'hiver. Ce sont plusieurs kilomètres dans chaque sens de circulation sur ce revêtement raboté en béton. De 
surcroît, si on ne commence pas le chantier avant l'été pour ne pas être en concurrence avec d'autres chantiers, cela veut  
donc dire que ce chantier va être interrompu – j'imagine – pendant les congés du secteur de la construction et que 
pendant les vacances, qui sont des périodes de grande transhumance sur cet axe-là, on va être confronté à de nouvelles  
difficultés. De surcroît, on annonce cent jours ouvrables dans le grand marché de chantier. Cela, c'est vraiment une  
situation, me semble-t-il, très peu opportune, désagréable pour les automobilistes. Je ne comprends pas pourquoi on n'a  
pas fait le  marché public pendant l'hiver  et  puis adjuger à la sortie de l'hiver pour que le chantier commence aux  
premiers beaux temps.

Avant le chantier de la E411, il était parfaitement possible de finir ce chantier-là.

Franchement, voilà deux dossiers d'affiliée, le premier concernant le contournement de Couvin puis celui-là, où je 
ne parviens pas à comprendre la logique, sauf si volontairement ou involontairement, ou partiellement volontairement  
on  n'avance  pas  trop  vite  dans  les  chantiers  pour  des  raisons  budgétaires.  Sinon,  comment  expliquer ?  Comment, 
Monsieur le Ministre, pouvez-vous convaincre les usagers, qui tous les jours se farcissent cette voirie-là, que cela va 
durer in fine au moins huit à neuf mois dans les deux sens.

C'est implaidable!

Je ne comprends pas cette gestion des voiries.

S'il  y a un incident dans la procédure d'adjudication, j'en termine, vous allez encore très vite être tout près de 
l'automne, Monsieur le Ministre. J'attire votre attention, il ne faudrait pas que vous deviez reporter les travaux à après  
l'hiver ou bien retirer le revêtement avant l'hiver qui s'annonce à cette période-là.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 

RAVEL ENTRE BURG-REULAND ET LE GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Stoffels  à  M.  Di Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «  le RAVeL entre Burg-
Reuland et le Grand-Duché de Luxembourg ».

Parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, la question peut paraître comme 
étant d'un intérêt très local parce qu'on parle de Burg-Reuland et de la commune la plus au nord du Grand-Duché, c'est  
sûr et certain, mais je rappelle quand même que ce projet, ce tronçon fait partie d'une philosophie RAVeL beaucoup plus 
importante, à savoir transfrontalière parce que ce RAVeL va relier la Ville d'Aix-la-Chapelle, d'une part, avec la Ville du 
Luxembourg, d'autre part et qu'en tant que tel, le RAVeL est financé, d'une part, par les autorités régionales wallonnes, 
allemandes  et  grand-ducales  et,  d'autre  part,  dans  le  cadre  de  programme  Interreg  tel  que  géré,  d'une  part,  par 
l'eurorégion Meuse-Rhin et, d'autre part, la Grande Région Sarre-Lorraine-Lux. À peine terminé, ce tronçon présente 
déjà ses premières défaillances, me dit-on.

Force est  de constater que la réalisation n'a pas été optimale et qu'il  y a des  lacunes en ce qui concerne cette  
réalisation du tronçon, que ce soit au niveau de la finalisation, de la structure et des fondations, des mesures de sécurité,  
et caetera.

La conséquence, c'est que des dégâts apparaissent alors que le RAVeL n'est pas encore vraiment opérationnel.

Puis-je vous demander, Monsieur le Ministre, si vous êtes informé du problème et si vos services envisagent des 
actions  afin  qu'un  RAVeL de  qualité  soit  offert  au  public?  C'est  évidemment  important  dans  une  région  dont  le 
développement  touristique, et  les  RAVeL y contribue fameusement,  est  un des  facteurs importants  dans la  relance 
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économique.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine.  -  Monsieur  Stoffels,  effectivement,  je  dispose  ici  d'un  reportage  photographique  complet.  C'est  assez 
éloquent.

Les travaux de ce tronçon ne sont pas terminés et ne le seront pas en l'état réceptionnés. Des corrections importantes  
sont nécessaires, tant au niveau du tracé que du profil en long.

Des négociations, des discussions ont lieu actuellement entre le  SPW et la société qui a réalisé ces travaux, de 
manière à ce que nous puissions effectivement livrer un RAVeL de meilleure qualité.

Nous attendons de voir ce que la société va proposer.

Croyez bien que je vais suivre l'évolution de ce dossier avec attention.

M. Maraite, Bourgmestre de Burg-Reuland, m'a également interpellé à ce sujet.

Pour la traversée de la Nationale 62 à à Lengeler, les aménagements ne sont, là aussi, pas terminés. Des glissières de 
sécurité en bois, des revêtements colorés, rouge sur la nationale et vert sur le RAVel, doivent encore être placés ainsi  
que la signalisation de police annonçant la traversée RAVeL.

Effectivement, je partage votre avis, c'est une cochonnerie comme travail.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je tiens à remercier  M. le Ministre, d'une part, pour la sincérité de ses propos et, d'autre part,  
pour la vigilance qu'il  est décidé à appliquer par rapport à ce dossier et  d'éviter que les entrepreneurs ne puissent 
bénéficier d'une réception sans que le produit qu'ils rendent au public soit vraiment un produit de grande qualité.

C'est d'autant plus important qu'il ne s'agit pas seulement d'un petit tronçon quelque part local, il s'agit d'un tronçon  
qui fait partie d'un projet transfrontalier quand même important. Cela peut être vraiment un projet phare sur le plan de la 
mobilité douce, d'une part, comme sur le plan du développement touristique à condition que les travaux soient bien 
faits.

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 

CRITIQUES DE LA FBETRA (FÉDÉRATION ROYALE BELGE DES TRANSPORTEURS ET DES 
PRESTATAIRES DE SERVICES LOGISTIQUES) SUR LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Stoffels  à  M.  Di Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «  les critiques de la 
FEBETRA (Fédération royale belge des Transporteurs et des Prestataires de services logistiques) sur la politique de  
sécurité routière ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, d'après l'Institut Belge pour la 
Sécurité Routière, le nombre de tués sur la route est de l'ordre de 770 personnes pour 2011 contre 742 pour 2010. C'est 
un constat inquiétant.

 Les professionnels du secteur estiment quant à eux que : « la sécurité routière a beau être pointée dans tous les 
accords  gouvernementaux  comme  une  priorité  absolue,  l'approche  n'en  demeure  pas  moins  d'un  amateurisme 
déconcertant », fin de citation.

Très concrètement, FEBETRA évoque l'absence d'analyses pointues sur les accidents de la circulation et les causes 
qui les ont provoqués. Le projet BART (Belgian Accident Research Team) avait été lancé en 2009, mais n'a pas fait long 
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feu. Or, il est utile d'identifier avec l'aide de scientifiques les causes des accidents. De ce fait, il est difficile de prendre  
les bonnes mesures pour en éviter d'autres. On peut également s'interroger sur le rôle du Conseil supérieur wallon de la  
sécurité routière. La sécurité routière n'est pas que l'affaire du Fédéral. Elle nous concerne tous et à tous les niveaux.  
Chacun doit donc se poser les questions évoquées par FEBETRA.

Monsieur le Ministre, comment atteindre l'objectif d'une réduction du nombre de tués sur la route si la politique en 
matière de sécurité routière est comme le dit FEBETRA, et je reprends la citation, : « caractérisée par de l'amateurisme 
et par un manque flagrant de professionnalisme »?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine.  -  Monsieur  Stoffels,  la  FEBETRA parlait  ici  de  l'absence  d'analyses  pointues  sur  les  accidents  de  la 
circulation et les causes qui les ont provoqués ainsi que le projet BART. Or, tout ceci relève des compétences dévolues à 
l'IBSR, nous n'avons pas d'outils pour faire ce type d'analyse chez nous.

Quant au Conseil supérieur wallon de la Sécurité Routière, je vous renvoie au décret « sécurité routière » du 22 
décembre 2010 qui en définit son rôle et je vous invite à nous rejoindre le 15 juin prochain au Palais des congrès de 
Namur pour les Etats généraux wallons de la sécurité routière. Vous pourrez ainsi vous apercevoir concrètement de  
l'utilité en Wallonie d'un tel organe et du travail qui est réalisé. 

En ce qui concerne les chiffres, je rappelle qu'entre 2006 et 2010, la Wallonie a enregistré une diminution de 26% 
des tués sur les routes (diminution de 20% des tués en Flandre). 

Afin d'atteindre l'objectif - et effectivement les chiffres de 2011 sont moins bons -, nous devons rester concentrés sur 
le sujet et sur les objectifs.

Je vous ai présenté lors de la commission du 12 mars dernier suite à votre questionnement à l'époque sur les chiffres 
provisoires d'accidents, toute une série de mesures et comment essayer d'atteindre cet objectif.

Très concrètement, l'analyse de la FEBETRA portait sur des compétences plutôt dévolues à l'IBSR.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je remercie M. le Ministre pour les informations qu'il vient de me donner.

L'intérêt de ma question portait sur la critique avancée par FEBETRA qui critique - je cite - : « l'absence d'analyses 
pointues sur les accidents survenus et les causes qui les ont provoqués ». Et c'est, à mon avis, malheureusement, une 
source  d'informations  de  première  importance  pour  éviter  que  d'autres  accidents  ne  se  produisent.  Il  me  semble  
effectivement qu'on a tout intérêt d'être beaucoup plus pointu sur ce type de question.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'ÉVOLUTION DU DOSSIER RELATIF AU RAVEL DES HAUTS-PAYS »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle la question orale de  M. Tachenion à  M. Di Antonio, Ministre des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'évolution du dossier 
relatif au RAVeL des Hauts-Pays ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M.  Tachenion (PS). - Merci Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, notre RAVeL que nous connaissons vous 
et moi et qui nous tient à cœur, vous vous en souviendrez, c'était un des premiers sujets de préoccupation avec lequel 
j'étais venu lors de la première commission dans laquelle vous avez travaillé avec nous le 9 janvier dernier.

La ligne 98a de ce  RAVeL dans les Hauts-Pays est actuellement toujours bloquée par cette problématique de la 
traversée du bois d'Angre. Je reviens vers vous comme promis puisque je l'avais annoncé en réplique à votre réponse 
dans  laquelle  vous nous aviez donné un élément  d'information  important,  préoccupation  partagée  également,  celle 
d'utiliser sans modification le tracé de cette ancienne voie ferrée « tout en respectant l'avis des associations pédestres et 
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la crainte des naturalistes », qui avait été exprimée à un moment donné.

Début de cette année, vous espériez une avancée du dossier pour le printemps. Même si le beau temps n'est pas là, le 
printemps, lui, est là. Je reviens donc vers vous aujourd'hui, puisque vous espériez obtenir les résultats des nouvelles  
études nécessaires à la concrétisation du RAVeL dans son tracé initial, évoquant même à l'époque la possibilité proche 
d'introduire  un  permis  d'urbanisme.  Parlant  également  d'un  échéancier  des  travaux  que  vous  aviez  demandé  à 
l'administration concernée. Dès lors, je reviens aujourd'hui pour en savoir plus quant à ces perspectives concrètes et à  
cet échéancier auquel vous avez fait référence il y a quelques mois.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur le Député, comme je vous l'ai dit en janvier dernier, ce dossier est l'une des priorités de cette  
année 2012 en termes de  RAVeL. La Direction générale des routes se charge de la mise en œuvre de ce projet en 
plusieurs phases dans les prochains mois.

Mon souhait est que les études et demandes de permis soient terminées rapidement afin que les travaux soient 
réalisés fin de cette année.

Comme je vous l'ai déjà indiqué, les moyens financiers pour l'étude et une première phase de travaux sont inscrits au  
budget 2012.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tachenion.

M. Tachenion (PS). - Une courte réponse qui n'appellera sans doute pas une réplique très importante. J'entends bien 
la réponse de M. le Ministre qui, si je traduis de manière plus concrète, ne peut pas me donner de perspective tel que je  
l'ai demandé dans ma réponse, échéancier des travaux.

Vous n'êtes pas sans savoir, Monsieur le Ministre,  que notre belle Commune de Dour va inaugurer un des tronçons  
de ce RAVeL, même s'il est mis en service depuis deux ans, j'ai vu qu'une inauguration était prévue le 19 mai prochain 
et, je m'attendais à ce que vous puissiez nous donner plus d'éléments concrets et positifs aujourd'hui par rapport à ce  
dossier dont on sait quand même que la traversée du Bois d'Angre est un prolongement en direction de la frontière 
française.  J'espérais  aujourd'hui  comme vous l'aviez  annoncé  début  d'année,  que  nous  allions  pouvoir  obtenir  des 
éléments d'informations concrets. Je remettrai donc une nouvelle fois ce dossier à mon échéancier.

QUESTION ORALE DE M. SAINT AMAND A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR «DE 

RÉCENTES PROPOSITIONS DE CONVENTIONS FAITES PAR LA RÉGION AUX COMMUNES AU SUJET 
DE LA CRÉATION ET DE L’ENTRETIEN DES TROTTOIRS LE LONG DES VOIRIES RÉGIONALES »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Saint Amand à M. Di Antonio, Ministre des 
Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  de  la  Ruralité,  de  la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  «de récentes 
propositions de conventions faites par la Région aux communes au sujet de la création et de l’entretien des trottoirs le 
long des voiries régionales ».

La parole est à M. Saint Amand pour poser sa question.

M. Saint-Amand (Ecolo). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, récemment, l’Union des 
Villes et Communes de Wallonie publiait sur son site internet la réaction de son conseil d’administration par rapport aux 
différentes  conventions qui  ont  été  proposées  aux  communes  par  la  Direction des  Routes  du  SPW au sujet  de  la 
problématique de la création et de l’entretien des trottoirs régionaux, ou en tout cas des trottoirs situés sur des voiries 
régionales.

Il s’agissait plus particulièrement de proposer aux communes une série de conventions visant à répartir les coûts de 
création de ces trottoirs sur les voiries régionales qui traversent le territoire communal, ainsi que ceux liés à l’entretien  
de ces mêmes trottoirs. 

De manière générale, même si l’Union des Villes et Communes ne rejette pas l’idée même de l’établissement de 
conventions pour clarifier les relations entre les communes et la région en ce qui concerne l’aménagement de trottoirs 
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sur voiries régionales, elle s’inquiète surtout d’un potentiel transfert de charges vers les communes de compétences 
normalement dévolues à la région. 

Monsieur  le  Ministre,  quelles  suites  comptez-vous  donner  à  ce  projet  qui  répond  finalement  à  un  besoin  de  
simplification  administrative  et  de  simplification  des  relations  entre  la  région  et  les  directions  des  routes  et  les 
communes et à un besoin d'investir dans les modes doux? 

Les  textes  des  conventions  seront-ils  retravaillés  pour  répondre  aux  préoccupations  de  l’Union  des  villes  et  
communes de Wallonie qui a formulé, dans sa réaction, des propositions qui me semblent intéressantes? 

Pouvez-vous garantir aux communes que l'opération sera financièrement neutre pour elles? 

Plus globalement, comment comptez-vous faire en sorte que les conventions proposées aux communes constituent 
un stimulant et non un frein au développement des aménagements qui favorisent les modes de déplacement doux. On 
comprend évidemment que si c'est une charge supplémentaire pour les communes sans compensation de la région, il y a 
peu de chances que l'on développe des trottoirs à ces endroits bien précis. 

Enfin, en lien avec ma question précédente sur la prise en compte des aménagements cyclables, cette fois, dans le 
cadre  des  travaux de rénovation des  voiries  régionales,  pouvez-vous nous dire  si,  à  côté de  la  problématique des  
trottoirs, une réflexion similaire est ou sera menée concernant les aménagements cyclables. Je parle bien évidemment de  
conventions, là aussi, entre les communes et la région. Pour réduire notre retard dans ce secteur par rapport aux régions 
voisines, ceux-ci nécessiteraient certainement un renforcement du partenariat entre régions et communes. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. -  Monsieur Saint Amand, il y a en effet un besoin de clarifier la situation existante quant à la limite des  
responsabilités des communes et de la région sur le sujet bien précis des trottoirs.

L'intention de la région n'est évidemment pas de transférer aux communes des compétences ou des charges sur des 
équipements  de  la  voirie  régionale,  mais  il  faut  bien  constater  que,  dans  certaines  agglomérations,  les  communes 
jouissent plus largement de l'utilisation des trottoirs notamment en autorisant leurs occupations par des activités diverses 
voire même en percevant des redevances. Cela signifie bien qu'il y a une contradiction entre l'intérêt local que revêtent  
les trottoirs et leurs charges pour les services régionaux qui doivent en assurer l'entretien. 

Par ailleurs,  il  est  fréquent qu'une commune souhaite la création d'un trottoir alors  que la Région wallonne ne 
dispose pas nécessairement des budgets pour le faire. 

Dans cet esprit, la région souhaite proposer un véritable partenariat aux communes qui en manifestent la volonté 
puisque ce projet repose sur une base volontaire, à l'instar de ce qui se fait déjà avec certaines d'entre elles. 

Le  principe  proposé  est  relativement  simple.  La  Direction générale  des  Routes  prévoirait  une prise  en  charge  
financière plafonnée à un certain montant pour la création ou la réfection des trottoirs; si les communes souhaitaient des 
aménagements plus importants, elles seraient invitées à supporter la différence. 

Je vous rappelle, si besoin, que les communes peuvent aussi bénéficier de subventions octroyées par le Ministre des 
pouvoirs locaux via un budget que gère aussi la Direction générale des Routes. 

Actuellement, divers contacts ont eu lieu entre les responsables de la Direction générale des Routes et ceux de  
l'Union des Villes et Communes de Wallonie. 

La Direction générale des Routes a présenté ses propositions et, en date du 16 mars dernier, l'Union des Villes a 
communiqué officiellement sa position, position à laquelle vous faites référence. 

Cette position est actuellement en cours d'analyse et une nouvelle rencontre doit avoir prochainement lieu afin de 
trouver un consensus, mais je trouve également qu'il y avait là de bonnes contre-propositions de l'Union des Villes et  
Communes, dont on va évidemment tenir compte. 

De cette manière, la région met en œuvre, avec les autorités locales, le développement des aménagements pour 
sécuriser les déplacements doux, en l'occurrence pour les piétons. 
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Enfin, puisque vous m'interrogez aussi sur les aspects cyclables, les services de la Direction générale des Routes ont 
intégré, dans le cadre des travaux du Code de la voirie, une réflexion sur les aspects spécifiques liés aux aménagements  
cyclables. Cette réflexion est actuellement toujours en cours et je propose qu'on puisse y revenir. 

Mme la Présidente. -  La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand  (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. Il y a effectivement un besoin de 
clarification qui est manifeste. Le citoyen a du mal de s'y retrouver entre différents gestionnaires de voiries et il faut  
donc mettre un peu, non seulement pour les citoyens, mais aussi pour les gestionnaires, d'huile dans les rouages pour  
que tout cela se fasse plus facilement.

Effectivement, pas de transfert de charges. Par contre, le transfert de compétences au travers de conventions peut se 
faire si les régions n'ont pas les disponibilités pour mener ces travaux sur les trottoirs là où les communes les estiment  
prioritaires, on peut tout à fait imaginer qu'une convention lie les uns aux autres avec, comme vous l'avez mentionné, 
une intervention plafonnée, forfaitaire de la région. Je pense que là, on s'inscrit un peu dans la logique de ce que l'Union  
des Villes et Communes proposait. La seule chose qui nécessitera encore négociation, à mon avis, c'est l'établissement  
du montant de ce subventionnement puisque là, les uns et les autres risquent d'avoir des demandes en sens un peu 
divers. 

Par  rapport  aux aménagements  cyclables,  je  pense  qu'on est  dans la même logique.  Il  y  a  des endroits  où les  
aménagements cyclables sont vraiment importants dans des chaînons cyclables communaux dans un maillage cyclable 
communal et  où la région n'en fait pas toujours une priorité et on pourrait donc imaginer, là aussi, un système de  
convention, mais j'entends que vous me dites que tout cela est en réflexion et vous m'invitez à y revenir d'ici quelques  
semaines ou mois, ce que je ne manquerai certainement pas de faire. 

QUESTION ORALE DE M. SAINT-AMAND A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'AUTORISATION DES MÉGA TRUCKS EN WALLONIE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Saint-Amand à M. Di Antonio, Ministre des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «  l'autorisation des méga 
trucks en Wallonie ».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa question. 

M. Saint-Amand  (Ecolo).  -  Madame la  Présidente,  Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  on  passe  à  l'autre 
dimension d'usagers de la voirie puisqu'on était avec les usagers faibles, ici, on passe avec les usagers les plus lourds qui  
soient.

La possible apparition des méga trucks dans le paysage routier wallon nous inquiète en tant qu'écologistes, mais pas 
seulement. Les réactions sont nombreuses, en tout cas et les inquiétudes sont largement partagées. 

Ces camions pouvant atteindre jusque 25 mètres de long et transporter jusqu’à 60 tonnes de marchandises ne passent  
pas inaperçus. Les réactions critiques à leur égard sont nombreuses. Et pourtant, depuis le 5 avril dernier, un arrêté royal 
autorise l’usage de ces mastodontes sur le territoire belge. Mais avec quel impact sur la sécurité routière, la qualité des  
routes et l’environnement ?

Quatre  associations  actives  dans  la  mobilité  durable  -  Inter-Environnement  Wallonie,  Bond  Beter  Leefmilieu, 
Greenpeace et Komimo - ont réalisé un sondage qui indique que 9 Belges sur 10 seraient défavorables à l’apparition de 
ces engins sur les routes à cause de leur impact négatif sur l’environnement ; 70,2 % des personnes interrogées pensent 
que ces méga-camions auraient une influence négative sur la sécurité routière. Enfin, 78,9% des sondés pensent que la 
circulation  de  ces  camions  surdimensionnés  aggraveraient  davantage  encore  l’état  de  dégradation  des  routes  pas 
nécessairement adaptées à leur  circulation et ça,  c'est  certainement quelque chose qui doit  nous faire et  vous faire 
réfléchir. 

En  décembre  dernier,  votre  prédécesseur  informait  l’assemblée  qu’il  n’autoriserait  pas  la  circulation  de  ces 
véhicules hors normes avant d’avoir reçu toutes les garanties nécessaires concernant leur impact sur le réseau routier,  
sur  la  sécurité,  sur  l’environnement,  sur  la  mobilité,  sur  la  promotion  et  le  développement  du  transport  des  
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marchandises. Pour ce faire, il avait chargé le Conseil supérieur wallon de la Sécurité routière d’établir un rapport et 
d’évaluer les conséquences de manière objective préalablement à la prise de toute décision. Les résultats de cette étude  
devaient parvenir à votre administration dans le courant du premier semestre 2012.

Monsieur le Ministre, ce rapport est-il prêt ou, dans la négative, son arrivée est-elle imminente ? Vu la tournure que  
prennent les événements, ne faut-il pas que la Région wallonne marque rapidement et clairement son positionnement 
par rapport à la circulation de ces engins sur nos routes en général, nos voiries régionales en particulier. En attendant  
qu’un accord de coopération ne voie le jour entre les régions, est-ce que ces méga trucks seront autorisés sur le territoire 
wallon ?  Si  pas,  comment  comptez-vous  procéder  pour  empêcher  la  circulation  de  ces  camions  à  la  frontière 
linguistique, puisque la Région flamande semble autoriser le passage de ce type de véhicule sur son territoire  ? La 
région envisage-telle d’introduire un recours en annulation devant le Conseil d’État ?

De  manière  plus  globale,  ne  fait-on  pas  fausse  route  en  renforçant  les  capacités  du  transport  routier  des 
marchandises alors que tous les indicateurs environnementaux plaident pour des modes alternatifs, combinant la voie 
d’eau et la voie ferrée ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur Saint-Amand, je pense que j'ai déjà pris une position claire par rapport à ce dossier lors de la  
séance du 7 février dernier, suite à une question posée par Mme Barzin.

Tant que je n'aurai pas reçu les avis éventuellement rassurants du Conseil supérieur wallon de la sécurité routière et 
de la SOFICO, je n'ai pas l'intention d'autoriser la circulation de ce type de véhicule en Wallonie. 

Nonobstant ces aspects de sécurité routière, j'ai également le sentiment que ce type de transport est destructeur pour  
le réseau et pour l'environnement et qu'il n'est pas non plus une bonne image pour la Wallonie. Je pense qu'il y a d'autres  
façons d'organiser ces transports par la voie navigable et par la voie ferrée. Vous comprenez donc le sens dans lequel je 
veux aller. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Saint-Amand. 

M. Saint-Amand  (Ecolo). - Je vous remercie Monsieur le Ministre et je suis rassuré que vous confirmiez votre  
position du 7 février. Ceci dit, entre-temps, il s'est quand même passé certaines choses puisque des décisions ont été  
prises par ailleurs. Que ce soit au niveau du Fédéral ou au niveau de la Région flamande et on est donc dans une 
situation qui n'est pas claire, même si votre position à vous est très claire et je l'apprécie puisque je la partage. Il y a  
toute une série d'aspects pratiques auxquels nous risquons d'être confrontés et que nous devrons gérer, et là, vous ne  
m'apportez pas, à ce stade, d'élément de réponse, mais vu que votre position est à ce point tranchée, je ne doute pas que  
vous serez attentif à ce que tout se passe le mieux possible en la matière.

QUESTION ORALE DE M. BINON A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'AVENIR DU PROJET DE CRÉATION D'UNE TRÉMIE SOUS LE ROND-POINT DU BULTIA LE LONG 
DE LA N5 ENTRE CHARLEROI ET PHILIPPEVILLE »

QUESTION ORALE DE M. BINON A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 

POSITION DU MINISTRE DANS LE DOSSIER DE LA LIAISON SUD DE CHARLEROI SUITE A SA 
VISITE SUR LE TERRAIN »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle  les questions orales de  M. Binon à  M. Di Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine sur « l'avenir du projet de 
création d'une trémie sous le rond-point du Bultia le long de la N5 entre Charleroi et Philippeville » et sur « la position 
du Ministre dans le dossier de la liaison Sud de Charleroi suite à sa visite sur le terrain ».

La parole est à M. Binon pour poser sa question.

M. Binon (MR). - Merci Madame la Présidente.
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Monsieur le Ministre, vous vous êtes rendu le 30 mars 2012 sur le terrain pour vous rendre compte de la complexité 
du dossier de la sortie sud de Charleroi.

Vous avez pu entendre les riverains de Gerpinnes qui se sont à la fois prononcés sur l’ineptie que constitue pour eux  
une voirie à deux bandes mais aussi sur leur refus d'une voirie à quatre bandes passant par chez eux.

Si vous avez souligné que la solution envisagée n’était peut-être pas la meilleure, vous leur avez aussi rappelé les 
termes de la DPR qui prévoit une voirie à deux bandes.

Vous savez comme moi que ce dossier va de pair avec la sécurisation de la N5, sécurisation qui a déjà commencé  
notamment par des limitations de vitesse et la fermeture du rond-point percé à hauteur de Loverval.

Un autre aménagement important prévu dans la DPR est la création d’une trémie sous le rond-point du Bultia, qui 
est un élément complémentaire et nécessaire des autres travaux d’aménagement de la sortie sud de Charleroi.

Ma question est la suivante Monsieur le Ministre : pouvez-vous me confirmer que le dossier de la trémie est toujours 
bien d’actualité et que le calendrier prévisionnel proposé par votre collègue Henry suit son cours indépendamment des 
« turbulences » que connait en ce moment le dossier de la sortie sud de Charleroi ?

En ce qui concerne ma seconde question, je reprends les mêmes propos. 

Le vendredi 30 mars 2012, vous êtes descendu sur le terrain pour vous rendre compte de visu de la situation plutôt 
complexe de la sortie sud de Charleroi afin de vous en faire l’idée la plus précise avant d’aller plus loin dans ce dossier.  
Je tenais à saluer cette démarche qui vous honore et qui montre que c’est bien sur du concret que vous tenez à avancer.

Vous avez pu aussi entendre les représentants des riverains qui sont conscients que c’est un non sens de relier deux 
axes majeurs à quatre bandes à forte densité de circulation par un tronçon à deux bandes. Ils revendiquent d’ailleurs une 
voirie à quatre bandes, mais à la condition qu’elle ne passe pas par chez eux.

Du côté de la France, où la nouvelle voirie à quatre bandes est presque terminée, le Président du Conseil général des  
Ardennes pense que, je le cite: « les Belges devront bien se résoudre à l’autoroute », évoquant le réalisme dont il faut 
faire preuve face à la prévision de densité du trafic.

Enfin, lors de cette rencontre, vous auriez quand même concédé aux riverains que le dédoublement envisagé - la  
liaison Ma Campagne-Blanche Borne - donnait l’impression de ne pas résoudre les problèmes liés à une hausse du trafic  
et de porter préjudice aux habitants de Loverval. Dans le même temps, vous auriez également rappelé les termes de la  
DPR qui préconise une voirie à deux bandes entre le rond-point de Ma Campagne et la Blanche Borne.

Mes questions sont donc les suivantes Monsieur le Ministre.

Comme vous le savez, le temps presse puisque dans quelques années, les tronçons français et couvinois à quatre 
bandes seront ouverts et la France va faire pression pour que la liaison sud de Charleroi au R3 soit exécutée.

Pouvez-vous me confirmer que la DPR sera respectée ainsi que les délais annoncés ?

Pouvez-vous en résumé faire le point sur ce dossier ?

Mme la Présidente. -La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Comme vous l'avez rappelé, je me suis effectivement rendu sur place, et je me propose d'ailleurs de venir  
chez vous bientôt  puisque je  pense  qu'une partie  de la  solution se trouve aussi  sur  votre  territoire.  Effectivement, 
l'impression que l'on a sur place est que l'on va avoir deux morceaux d'autoroute, une autour de Charleroi et une autre  
venant  de  la  France  et  de  Couvin,  et  qu'entre  les  deux,  on  propose  une  solution  qui  constituerait  un  goulot 
d'étranglement. C'est sans doute un élément de la solution, c'est écrit tel quel dans la  DPR et en bon soldat, je dois 
appliquer la DPR, mais je pense que cette solution, seule, risque d'être rapidement insuffisante vu le trafic qui va être 
induit par cette construction autour de Couvin, cette véritable autoroute venant de la France.

Je pense que l'on doit pouvoir compléter le dossier. Une série d'études sont encore en cours sur les différents trajets  
possibles  et  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  largement  là-dessus  lorsque  nous  aurons  l'ensemble  des  éléments. 
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Effectivement, les visites sur place sont toujours très intéressantes et les citoyens de Loverval peuvent comprendre que  
des choses doivent être faites chez eux, mais ne peuvent pas tout à coup supporter qu'une autoroute entière se déverse  
uniquement sur leur village, cela n'aurait pas de sens. J'ai l'impression que prendre une telle décision sans rien d'autre  
constitue un report du problème à deux ou trois ans, où il faudra, comme l'a bien résumé le Préfet français, se résoudre à 
une solution capable d'absorber le trafic provenant d'une véritable autoroute.

L'enjeu est important pour Charleroi aussi, le désenclavement de tout le sud de Charleroi, pour avoir une mobilité  
suffisante pour les citoyens mais aussi pour les entreprises. L'enjeu est donc vraiment important et cela vaut la peine 
qu'on l'examine sous toutes ses coutures.

En ce qui concerne le Bultia, le dossier suit normalement son cours. La Direction générale des Routes a procédé aux 
opérations administratives de lancement du marché d'étude. Le dossier est actuellement soumis à l'approbation de la  
SOFICO, puisque la Nationale 5 fait partie du réseau structurant, ce qui ne saurait tarder. 

Le souci que l'on a là, vous connaissez bien l'endroit, c'est que pour réaliser la trémie, on est obligé de réaliser toute 
une série d'expropriations autour qui n'ont de sens que pendant la durée des travaux, mais il faut bien les faire puisque 
certains  bâtiments  doivent  disparaître  pour  permettre  la  solution  pendant  les  travaux.  Sinon,  il  faut  suspendre 
complètement la circulation sur la N5, ce qui n'est pas possible et donc, c'est un des soucis que nous essayons d'étudier 
pour le moment, pour voir de quelle manière agir, par phases, avec encore là une période assez difficile puisque ce  
travail de constitution d'une trémie sous ce rond-point n'est pas un travail qui se fera en quelques semaines ou en  
quelques mois. Donc, beaucoup d'embarras de circulation sont à prévoir.

Sur la trémie du Bultia, les choses évoluent concrètement sur le terrain. Pour ce qui est de la sortie sud de Charleroi, 
je pense qu'on a encore besoin de bien étudier la situation pour compléter ce qui est prévu aujourd'hui dans la DPR.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Binon.

M. Binon (MR). - Monsieur le Ministre, simplement, un petit rappel et je pense qu'il faut bien l'étudier. Il faut savoir  
qu'en 2002, sous d'autres législatures, était prévue justement une autoroute quatre bandes, soit à l'est, soit à l'ouest, et 
donc, qui défigurait ou Gerpinnes ou Ham-sur-Heure et Nalinnes et donc, il y a eu une opposition ferme et déterminée  
avec la possibilité d'utiliser le milieu.

Une des communes, et  la mienne entre autres,  a fait faire une étude par un bureau que je pense que la  région  
reconnaîtra. On avait pris la filiale hollandaise d'Arcadis qui travaille déjà pour la région et qui nous a fait une étude  
comparative entre les trois tracés, l'est, l'ouest et le central, et la conclusion - je vous remettrai par après cette étude 
comparative que nous avions imprimée et à l'époque -, nous l'avions envoyée à tous les députés et tous les ministres du  
Parlement wallon et je pense que la Déclaration de politique régionale en a tiré un petit quelque chose cette fois-ci  
puisque c'était justement ce que nous préconisions et ce que le bureau Gedas préconisait pour la situation. 

Je pense qu'il faut bien réfléchir à ce projet, mais, de grâce, ne sacrifions pas les campagnes et les bois au Sud de 
Charleroi, le poumon vert de Charleroi, parce que simplement quelques personnes n'ont pas envie de voir passer devant  
chez eux.

Vous verrez dans cette étude, il y a entre autres un des plans – il y en avait des dizaines - qui nous a coûté 6 millions  
de francs belges à l'époque, pour arriver à prouver que ce n'était pas la bonne solution. Vous verrez des plans où il y a 
une quatre bandes, à la place de la deux bandes, avec une trémie sous ma campagne et je me me tiens à votre disposition  
pour en rediscuter mais il est clair que, si on doit être prêts quand les Français seront prêts, il faut trouver une solution  
plus légère au départ de ma campagne plutôt que de traverser les campagnes avec une autoroute. Là, vous n'y arriverez 
pas dans le sens où à Couvin, la N54, ils la veulent mais on ne sait pas la faire, alors que ni Gerpinnes, ni Ham-sur-
Heure-Nalinnes ne veut de cette quatre bandes à travers la campagne. Quand on la veut, il faut déjà un délai énorme 
pour l'avoir : trouver les financements, et caetera; quand on ne la veut pas, je pense que ce sera encore plus compliqué. 

Je suis sûr que, comme vous êtes quelqu'un de terrain, nous pourrons nous rendre compte sur place de ce qu'il y a  
moyen de trouver comme solution pour faire avancer les choses et pour ne pas être en retard dans ce dossier. Je vous 
remercie et je vous remets ce document.

Mme la Présidente. - Voilà un premier geste très officiel dans notre commission. 

P.W. - C.R.I.C. N° 112 (2011-2012) - Lundi 23 avril 2012 32



QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 

WALLONIE A-T-ELLE DÉCIDÉ D'INTERROMPRE LA LUTTE CONTRE LES INONDATIONS ? »

Mme la Présidente.  -  L'ordre du jour appelle  la  Question orale  de  M. Crucke à  M. Di  Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur  « la Wallonie a-t-elle 
décidé d'interrompre la lutte contre les inondations ? ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, c'est un sujet qui ne vous est 
certainement pas méconnu, en fonction des caprices de la météo, vous avez plus ou moins d'interrogations, de questions  
et d'interpellations sur le sujet. Nous sommes tous d'accord pour dire que c'est un sujet qui nécessite une analyse bien 
précise des conditions de terrain, qui ne sont pas identiques d'un endroit à l'autre. Il  y a donc là toute une activité  
intellectuelle à mettre sur pieds. Cette activité intellectuelle, c'est souvent ce que les provinces ont fait dans les études 
hydrologiques, je pense par exemple à la Province du Hainaut. Puis vient une phase de concrétisation qui suscite parfois  
l'achat de terrain, la construction d'ouvrages d'art, que ce soit des bassins, des zones de rétention, et tout cela a un coût 
qui dépasse largement les possibilités des communes, qu'elles soient petites ou grandes. Les ouvrages sont à ce point  
onéreux que s'il n'y a pas une solidarité entre l'autorité subsidiante, qui est la région, et la commune, généralement on 
peut oublier ce débat ou, en fermant les yeux, espérer qu'il ne pleuve plus et qu'on n'ait plus de conditions dramatiques 
en Belgique. Mais la météo est ce qu'elle est et elle n'attend pas les décisions, ni le bon vouloir des politiciens, pour agir  
ou ne pas agir.

Donc, quelle n'a pas été, Monsieur le Ministre, mon émotion lorsque j'ai reçu, dans ma commune, un courrier du 
SPW, le 3 avril 2012, je vais vous le lire, à la lettre près et je le tiens à votre disposition. Donc la commune de Frasnes-
lez-Anvaing, comme d'autres, ont terminé, avec la province, tout le travail hydrologique. Maintenant on sait ce qu'il faut  
faire, il faut encore acheter les terrains et puis creuser des bassins de rétention. Ce dossier est envoyé au  SPW. La 
réponse est donc la suivante : «  Suite à votre courrier du 29 février 2012, et après contact avec nos services centraux –  
on ne pas dire qu'ils ne sont pas renseignés -, il  ressort que la subsidiation des expropriations réalisées dans le cadre des 
travaux d'amélioration sur des cours d'eau non navigables tels que proposés dans le cadre d'arrêté du règlement de 1948, 
n'est pas envisageable – en d'autres termes, pour l'achat de terrain, débrouillez-vous tous seuls -, seule la réalisation des  
travaux pouvant  éventuellement  être  subsidiée  sur  base  d'une décision  ministérielle.  Par  ailleurs,  le  gouvernement  
wallon a pris position de ne pas octroyer de subventionnement pour les travaux d'amélioration sur des cours d'eau non 
navigables pour cet exercice 2012, faute de moyens budgétaires. En d'autres termes, en 2012, il ne faut pas compter sur 
un  euro,  qu'il  pleuve,  qu'il  ne  pleuve pas,  vous n'aurez  strictement  rien,  attendez  2013.  Dès lors,  les  dossiers  de  
demandes de subsidiation peuvent être introduits au cas où les possibilités de subventionnement seraient meilleures en 
2013 mais sans garantie ».

Sincèrement, quand je vois les réponses qui ont été données à moi-même mais également à d'autres parlementaires, 
et je ne fais référence qu'à une réponse du ministre-président du 26 avril septembre 2011, qui été interpelé par M. Whal, 
et, pour être tout à fait exact, c'était le ministre Marcourt qui répondait à la place du ministre-président qui était absent,  
mais la réponse est claire et nette: les moyens étaient à disposition, il ne fallait pas s'inquiéter. « Allez-y, continuez à 
travailler ». Quand je vois ce type de réponse, je vois aussi les obligations qui pèsent sur la Belgique et sur la Wallonie  
par rapport à la directive européenne que je ne dois pas vous rappeler et que vous connaissez aussi, la 2007/60/CE, qui a 
été transposée en 2010, je me demande si réellement aujourd'hui il y a une volonté de lutter contre les inondations ? Est-
ce qu'on n'a pas berné un certain nombre de parlementaires, de communes en leur disant « faites le travail », ce qui a été 
fait, et aux province en leur disant « étudiez », ce qui a été fait, et puis au moment où il faut passer au boulier-compteur 
au moment de concrétiser, on voit la région dire qu'elle n'a plus d'argent. J'en aurai peut-être en 2013, on verra bien. Est-
ce  que  cela  est  la  preuve d'une  priorité  quelconque qui  est  accordée  à  ce  dossier?  Que va-t-on nous répondre  la 
prochaine fois  lorsque des gens viendront  nous voir  en nous disant « mais qu'avez-vous fait  pour lutter  contre les 
inondations »? On pourra leur dire qu'on a étudié, qu'on sait ce qu'il faut faire. On a même réservé dans nos budgets – ce  
qui est en tout cas mon cas – la part communale nécessaire mais la région n'a pas l'argent et la commune n'a pas l'argent  
pour tout faire. Que les choses soient claires. D'autant plus qu'en la matière, l'eau ne s'arrête pas à la frontière d'une 
commune,  c'est  vraiment  une  politique  qui  doit  être  solidairement  partagée.  Que  doit-on  répondre  à  ceux  qui, 
inévitablement, nous poseront ces questions?  

Monsieur le Ministre, je veux, dans ce domaine, à la fois la clarté mais en plus, je veux qu'on me dise comment les  
décisions prises par la Région wallonne, si elles sont conformes à ce que me dit l'administration, peut considérer que  
c'est conforme aux obligations européennes qui pèsent sur la Région wallonne. 
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Je suis de bon compte et vous le savez. J'ai lu et relu cette directive. Elle ne dit pas expressis verbis que les pouvoirs 
subsidiants doivent libérer l'argent de manière solidaire avec les communes. Elle dit que les problèmes doivent être 
résolus et que ce sont les états qui sont responsables en la matière. Vous connaissez mieux que moi le système belge,  
c'est une compétence régionale. Ce qui signifie qu'au bout du compte, cela retombera. Comment va-t-on faire si un jour  
des procédures sont engagées à l'égard de la région en disant « si vous n'allez pas jusqu'au bout de la logique, qui la co-
subsidiera ?», cela veut dire qu'on peut oublier tout financement, ce qui serait dramatique parce que je pense que pas  
seulement  en  termes  de  sauvegarde  des  populations  qui  sont  malheureusement  touchées  par  ces  phénomènes 
d'inondations, mais en termes économiques, il y a beaucoup de choses à faire. Il y a peut-être une longueur d'avance à 
prendre. Regardez ce qu'il se fait en France, il y a toute une technique d'ingénierie qui s'est développée dans la lutte  
contre les inondations qui fait  que,  dans certains marchés,  on me dit  qu'aujourd'hui,  ce sont les Français qui sont  
preneurs parce qu'ils ont développé ces techniques que d'autres n'ont pas encore développées. 

Je pense donc que sur plus d'un point de vue on a intérêt à corriger le tir, pour autant que ce tir, tel qu'il a été 
annoncé par l'Administration wallonne, soit celui du gouvernement, mais j'attends votre réponse pour pouvoir en juger. 

Mme la Présidente, La parole est à M. Le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Pour remédier aux conséquences des inondations à répétition dont a été frappée la Wallonie de puis 
plusieurs années, de nombreux projets de construction d'ouvrages d'art ont vu le jour. Ces projets dont la phase d'étude a 
démarré il y deux ans, arrivent à leur phase de concrétisation et me sont actuellement soumis.

En ce  qui  concerne l'expropriation de terrains  pour créer  des  bassins  écrêteurs,  mon prédécesseur l'a  prévue à 
l'occasion de la transposition dans le Code de l'Eau de la directive que vous avez évoquée. Le décret prévoit également 
une possibilité de subventions pour l'acquisition de terrains, possibilité qui n'était pas prévue jusqu'ici. L'administration 
est chargée de rédiger rapidement les arrêtés d'application  de ce décret.

Très concrètement et  sans attendre,  au vu des  moyens budgétaires  disponibles,  j'ai également demander à  mon 
administration de m'établir  des  listes  prioritaires  de  travaux et  d'études puisque je  confirme bien que  des  moyens 
budgétaires sont bien disponibles. Sur cette base, nous pourrons mettre en oeuvre les dossiers très techniquement et  
répondre directement à la demande de la population.

Par ailleurs, la Wallonie, les provinces et les communes n'ont jamais autant lutté contre les inondations, j'en veux  
pour preuve les seuls budgets engagés au niveau de l'entretien des cours d'eau non navigables gérés par la Wallonie. Des 
budgets qui ont été quasiment doublés en 2011. Pour prendre un autre exemple qui contredit le courrier auquel vous  
faites référence, à mon initiative, le Gouvernement wallon a accordé le 8 mars dernier un subside de 551  560 euros à la 
Ville de Braine-le-Comte pour créer trois zones inondables et aménager un bassin d'orage. Preuve en est que les budgets 
sont là et l'allocation budgétaire n'est pas vide puisqu'après cette intervention, il reste d'autres possibilités.

C'est  donc le seul  bémol que je peux donner.  Les budgets sont là,  mais ils  ne sont pas  illimités pour pouvoir  
sélectionner l'ensemble des dossiers et des demandes que nous recevrons pour cette année 2012.

Dans un souci d'harmonisation entre les gestionnaires et d'économies d'échelle, j'ai présenté en date du 8 mars 2012 
une note d'orientation relative à la gestion intégrée des cours d'eau. Sur base de cette note, il a été décidé de lancer un  
marché juridique destiné à moderniser la loi sur les cours d'eau non navigables et à donner ainsi les outils juridiques 
pour  mener  une  politique  concertée  de  lutte  contre  les  inondations  en  y  incorporant  les  nécessaires  composantes 
environnementales et la participation du public, répondant ainsi point par point aux obligations européennes dont vous  
faites état. 

Donc, comme vous pouvez le constater, et de manière concise, non, la Wallonie n'a pas décidé d'interrompre la lutte  
contre les inondations. Je me réjouis d'avoir une copie du courrier que vous avez reçu. 

 
Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M.  Crucke (MR). - Monsieur le Ministre parle d'un bémol, mais c'est un fameux bémol! Je ne peux que me réjouir  
de ce bémol. Vous confirmez, contrairement à ce qui est écrit - et vous aurez le courrier car j'ai demandé que l'on vous 
fasse une copie - qu'il y a des moyens qui sont à disposition, qu'il n'y a pas eu de décision d'arrêter les budgets ou de les 
supprimer tant en 2012, qu'en 2013, que ce soit pour l'expropriation ou la concrétisation, c'est une bonne et une très  
bonne nouvelle. 
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J'ai souvent entendu qu'il valait mieux s'adresser au bon dieu plutôt qu'à ses saints. À Frasnes-lez-Anvaing, en tout 
cas, je conseillerai à ma secrétaire communale, à la fois de réintroduire le dossier, mais en même temps de vous en faire  
une copie en parallèle, de manière à ce qu'on puisse suivre cela d'un commun accord. Le but est d'arriver à ce qu'on  
trouve des solutions dans l'intérêt même des citoyens.

QUESTION DE M. CRUCKE A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR «  LA 

CARTOGRAPHIE GÉOTECHNIQUE DU SOL WALLON »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle la question de  M. Crucke à  M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «   la cartographie géotechnique 
du sol wallon ».

La parole est à M.Crucke pour poser sa question.

M.  Crucke (MR). - Monsieur le Ministre, c'est aussi un dossier dont, je pense, personne ne contestera l'intérêt, tant 
pour l'administration en tant que telle, qu'elle soit régionale, provinciale ou locale, pour les métiers de la construction et 
du bâtiment, de disposer  d'une cartographie précise des sols et sous-sols wallons. Le drame de Ghislenghien étant 
encore suffisamment proche pour que chacun puisse s'en souvenir. Depuis lors, malheureusement, on a déjà évoqué à 
répétition un certain nombre d'incidents, qui à chaque fois, mettent en porte à faux la responsabilité et de la région et  
des  communes.  Vous savez  comme moi que c'est  au niveau des communes que vous sollicitez un certain nombre 
d'autorisations. J'imagine toujours, non pas que le pire puisse arriver parce que je ne le souhaite pas, mais je me dis que  
si le pire devait arriver, on repartirait pour un certain nombres de catastrophes tant qu'on ne connaît pas de façon précise 
ce qu'il y a dans nos sols et sous-sols, alors que cela semble possible à d'autres endroits. J'en veux pour preuve chez nos  
voisins  Flamands  avec  le  KLIP (Kabels  en  Leidingen  Informatie  Portaal).  Il  n'y  a  pas  très  longtemps,  la  RTBF 
consacrait une émission sur le système québécois financé par l'entreprise elle-même et, au centimètre près, on sait ce 
qu'il se passe dans l'ensemble du Québec, dans les sols et les sous-sols.

Pourtant, en la matière, la Belgique a été pionnière, puisque c'est le Ministère national des Travaux publics qui, dans  
les années 70 à 80, avait rédigé une cartographie des régions urbaines. Qui dit régions urbaines, on parle à l'époque de 
Gand, Anvers, Mons, Charleroi et Liège. Pour une fois, vous ne pouvez pas dire que la Wallonie avait été oubliée  
puisqu'elle en avait trois sur six. 

M. Prévot (cdH). - Et Namur?

M.  Crucke (MR). - Non, Namur n'était pas dedans, désolé Monsieur Prévot. 

Et puis le bébé a été transféré à la région. Il y a eu quelques difficultés à démarrer le dossier et puis, rendons à César  
ce qui appartient à César, M. Welter  de la DGO1 a pris ce dossier à bras-le-corps et avec les universités de l'ULg, UCL 
et  ULB, a fait une étude de faisabilité financée par le Ministre des Travaux publics et terminée mi-2010. Cette étude  
montre qu'il est possible de cartographier tout cela. Cette étude a été présentée aux différents ministres compétents  du 
gouvernement. Depuis les travaux sont à l'arrêt, on ne voit pas la suite. Ce n'est pas faute d'offres de service puisque les  
trois universités ont fait une proposition de services pour poursuivre ce travail, pour publier les cartes sur internet,  
produire de nouvelles cartes et étendre les zones étudiées. Cela pourrait satisfaire tout le monde. 

Je ne suis pas le seul à m'être intéressé au dossier puisque ma collègue Mme Cremasco avait questionné - j'ai envie  
de dire « son ministre » - le ministre Henry. Je vous lis une partie de la réponse du ministre Henry: « il s'agit toujours 
d'une compétence qui relève du ministre des Travaux publics, qui a d'ailleurs financé fin 2008 une étude de faisabilité. 
Cette étude s'est terminée mi-2010 et ce sont les résultats qui ont été présentés. En ce qui me concerne, bien qu'ayant la 
cartographie  dans  mes  compétences,  je  ne  peux financer  ce  projet  par  ce  biais-là.  En effet,  le  département  de  la 
géomatique n'a pas pour objet de financer ou développer ces thématiques, il doit se concerter sur les couches de bases à  
coordination. Chaque thématique est financée par le ministre qui est compétent dans le domaine. C'est utile pour de 
nombreux projets de constructions, mais aussi environnementaux. En tant que ministre en charge de l'environnement, de  
l'aménagement du territoire et de la cartographie, l'honorable membre comprend que je suis attentif au suivi potentiel  
d'un tel projet et j'ai d'ailleurs signalé cela au ministre Lutgen ».

M. Lutgen n'est pas là, mais vous l'êtes. Et comme, à mon avis, par souci de solidarité, Mme Cremasco n'a pas osé  
venir interpeller le ministre Lutgen ou maintenant le ministre Di Antonio, je me suis dis que j'allais le faire à sa place. 
Même si c'est la même majorité, ce n'est pas toujours les mêmes couleurs. C'est dans l'intérêt des Wallons que je le fais. 
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Si Ecolo n'ose plus attaquer de cdH et le cdH n'ose plus attaquer Ecolo, le  MR est encore là pour garder l'église au 
milieu du village.

Mme la Présidente. - En parlant d'église, j'espère que vous serez là jeudi pour l'audition.

M.  Crucke (MR). - Mais j'ai la question du branding, vous savez, les 600 000 euros qu'on a flambé pour l'étude sur 
la Wallonie. Donc mon coeur est divisé entre les églises et le branding.  Et comme le branding, c'est moi qui l'ai exigé, 
je vais d'abord y aller, Madame la Présidente, puis je viendrai vers les églises et vers vous. Mais comme vous serez là,  
vous me raconterez tout ce qui s'est passé. 

 
Monsieur  le  Ministre,  votre  prédécesseur  et  vous  même avez-vous  été  attentifs  à  ce  projet?  Quel  est  le  suivi 

réservé ? Quelle est l'évolution du dossier ? Considère-t-on qu'il y a une urgence certainement en termes  sécuritaire  
mais aussi utilitaire? Si pas,  où sont les difficultés pour ne pas avancer suffisamment rapidement dans ce dossier?  
J'attire votre attention sur la question des responsabilités. Je ne souhaite pas de catastrophe, mais si Ghislenghien se  
reproduisait demain, on reposerait les mêmes questions et on se dirait cette fois-ci que personne ne pouvait considérer 
qu'on était pas au courant en heure et en temps. 

Mme la Présidente. - La parole est au Ministre di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Peut-être pour bien informer l'assemblée, les cartes géotechniques sont des cartes géologiques améliorées 
grâce à l'apport des essais de sol.

Ces cartes ne vous seront pas d'un grand secours, vous évoquez Ghislenghien, pour déterminer l'occupation du sous-
sol wallon par tels ou tels câbles ou conduites. Nous ne devons pas confondre le cadastre du sous-sol qui localise les  
installations souterraines et les cartes géotechniques qui traitent de ces capacités mécaniques.

Les essais de sol, réalisés en génie civil et en technique du bâtiment, sont destinés à cerner les caractéristiques  
mécaniques du sol, afin de déterminer s'il est suffisamment portant, suffisamment stable pour recevoir une construction.  

Les cartes géotechniques rassemblent sur un support unique tous les résultats connus de ces essais. Cela permet aux  
auteurs de projet d'avoir une base de départ pour leurs calculs de fondation, sans même devoir faire le moindre essai. 

Les auteurs de projet, qu'ils soient publics, mais aussi privés ont accès à une information qui leur permet ainsi  
d'avancer plus rapidement dans leurs études, c'est la raison pour laquelle historiquement la DGO1 était intéressée par ce 
genre de chose, car quand on doit faire ce genre d'infrastructure, une route et cætera, les cartes géotechniques peuvent 
être intéressantes.

En termes d'occupation du sol, on obtient pas les informations par ce biais-là.

Vous dites que le ministre Henry prétend que ces cartes sont de ma compétence et non de la sienne. 

Je le conteste. Il s'agit d'une cartographie générale non liée aux travaux publics, mais qui concerne l'ensemble du  
territoire wallon tant public que privé. Vu l'enjeu en matière d'aménagement du territoire et compte tenu du fait que la 
cartographie est une compétence de mon collègue, le ministre Henry, c'est à lui que vous auriez dû poser la question; ce  
que je vous invite à faire. J'avais pris mais vous l'avez cité, le relevé des compétences et l'article 8, dernier tiret de 
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  15  décembre  2011  fixant  la  répartition  des  compétences  stipule  bien  que  la 
cartographie est de la compétence de mon collègue.

Effectivement comme vous l'avez dit aussi, ces cartes existent à ce jour pour trois grandes villes: Liège, Charleroi et  
Mons, mais elles datent d'avant la régionalisation. Depuis la régionalisation, elles n'ont plus progressé. 

On en est donc toujours au même niveau.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M.   Crucke  (MR).  -  Merci  Madame  le  Présidente.  Monsieur  le  Ministre,  je  pense  que  votre  observation  est 
judicieuse par rapport à la cartographie géotechnique qui effectivement dépend de la compétence du ministre Henry. 
Vous me renvoyez vers le ministre Henry alors qu'il avait renvoyé M. Cremasco chez vous, vous m'envoyez vraiment 
meurtri parce ce que je finis par ne plus avoir de réponse à mes questions. Je vais donc revenir chez le ministre Henry et 
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sans doute devoir me fâcher une fois de plus pour qu'un jour ou l'autre on me réponde. Je le dis évidemment avec le  
sourire car ce qui importe c'est que l'on avance ou que l'on me dise pourquoi on n'avance pas.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 

CONTOURNEMENT DE LA VILLE DE PÉRUWELZ »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le contournement de la ville de 
Péruwelz ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M.  Crucke (MR). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, ce dossier existe depuis plus de 
30 ans, le contournement de Péruwelz est régulièrement évoqué dans la presse et chez  les nombreux citoyens qui ne 
cessent de subir les perturbations d'un trafic qui relie la France à la Wallonie.

L'aménagement  de  la  zone  d'activité  Polaris  apparut,  à  cet  égard,  comme un espoir,  le  bourgmestre  n'hésitant 
d'ailleurs pas à déclarer, lors de vœux adressés au personnel, en janvier 2010, que la Région débloquerait incessamment 
20 millions d'euros pour la réalisation du contournement. Rien ne semble néanmoins avoir bougé !

Qu'en est-il ? Où en est le traitement de ce dossier par la région ? Y a-t-il réellement quelque chose de concret ou en 
sommes-nous toujours aux intentions ? M. le Ministre peut-il faire la clarté sur la situation ? Les Péruwelziens  peuvent-
ils espérer un agenda et un calendrier précis ? Des budgets sont-ils réservés ? Lesquels ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Madame la Présidente, Monsieur le Député, les travaux du contournement de Péruwelz sont intimement 
liés à la réalisation du zoning Polaris.

Aussi,  les  travaux de réalisation du rond-point  d'accès au zoning débuteront après la  mise en œuvre,  dans les  
semaines qui viennent, de travaux de protection d'une conduite de l'OTAN.

 
Pour ce qui concerne la finalisation du contournement, les crédits ne sont pas inscrits à la Direction des routes pour  

le moment. Cela n'exclut rien pour l'avenir, mais en tout cas ni dans le programme 2012, ni dans le programme de  
réserve actuellement. 

Toutefois, il existe d'autres pistes de financement que les crédits classiques de la Direction générale des routes dont,  
en particulier, ceux liés à l'accessibilité des zonings. Ces crédits dépendent de mon collègue en charge de l'économie, M. 
le Ministre Marcourt.

Je pense donc que le bourgmestre l'a peut-être annoncé prématurément. Ceci dit, ce serait un beau projet. Peut-être 
que les choses peuvent sans doute évoluer à l'avenir.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M.   Crucke  (MR).  -  Je  tiens  à  remercier  le  ministre  pour  la  correction  de  son  propos  et  la  justesse  des  
renseignements qu'il m'a communiqué.

QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'ÉVOLUTION DU DOSSIER DE SÉCURISATION DE LA RN 942 DANS LA TRAVERSÉE DE FRANC-
WARET »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,  de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'évolution du dossier de 
sécurisation de la RN 942 dans la traversée de Franc-Waret ».
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La parole est à M. Prévot pour poser sa question.

M. Prévot (cdH). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, il y a quelques mois déjà, j'avais 
l'occasion  de  pouvoir  vous  relayer  la  demande  des  habitants  de  Franc-Waret,  village  de  la  belle  commune  de  
Fernelmont, de voir réaliser des aménagements sur la RN 942 qui traverse cette entité qui j'en suis certain, est dotée  
aussi d'une aussi belle place que Péruwelz.

Suite à notre échange, un contact était établi entre le  SPW et la Commune de Fernelmont en vue de planifier les 
travaux. Selon mes informations, le dossier est actuellement en attente d'approbation au  SPW et cela, depuis quatre 
mois. Ce statu quo inquiète évidemment les riverains. Ils ne comprennent pas pourquoi, suite à ces contacts, la décision  
ne tombe pas. Il est d'autant plus urgent d'agir que la situation actuelle débouche sur des situations ubuesques, puisque 
dans une rue qui dépend du SPW, la vitesse est limitée dans un sens à 50 kilomètres par heure et dans l'autre sens à 90 
kilomètres par  heure.  Informé par  la  police depuis  2009, le  SPW n'a toujours pas réagi.  Reconnaissons que ça ne 
manque pas de sel.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous m'informer sur l'état d'avancement de ce dossier? Le SPW a-t-il rendu un avis? 
Dans l'affirmative,  pouvez-vous nous en révéler la teneur mais surtout, peut-on enfin espérer une cohérence sur ce  
même tronçon et un début de travaux prochainement pour la sécurisation de celui-ci?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Madame la Présidente, Monsieur le Député, je suis bien au courant de la situation qui vous préoccupe à 
Franc-Waret. J'ai reçu, dans mon cabinet, M. le Bourgmestre de Fernelmont à l'occasion d'une réunion de travail portant 
notamment sur ce point bien précis.

 
La collaboration est excellente avec les autorités communales.
 
Concernant la RN942, et afin d'intégrer l'arrivée d'un nouveau lotissement ainsi qu'un arrêt de bus, la commune et la  

Direction des routes viennent de se mettre d'accord quant au déplacement des panneaux de limites d'agglomération.  
C'est cela qui induisait l'erreur – 50 et 70 -, c'est le positionnement des limites d'agglomérations.

 
Le processus administratif est assez avancé que pour estimer que ces panneaux seront déplacés d'ici fin mai 2012.

Les panneaux délimitant l'agglomération et donc la limitation à 50 kilomètres par heure sont bien effectifs et il n'y a  
pas de contradiction de vitesse maximale autorisée différente selon le sens de circulation.

 
Par  ailleurs,  concernant  des  aménagements  physiques  de  sécurité,  j'ai  inscrit  un  budget  de  150 000  euros  au 

programme budgétaire 2012 de la Direction des routes de Namur afin de réaliser divers aménagements de sécurité sur  
diverses voiries de l'entité de Fernelmont, dont précisément la RN942.

 
Ce montant permettra, pour ce qui concerne la RN942, de mettre en place un revêtement de couleur différenciée - en 

l'occurrence rouge - afin de matérialiser les limites d'agglomération et d'inciter les conducteurs à réduire leur vitesse.

Cet aménagement devrait être réalisé, si les procédures de marchés publics se déroulent sans encombre, avant la fin  
de l'année.

Pour revenir sur cette différence de limitation, c'est apparemment lié au décalage entre une indication qui est déjà  
mise sur le terrain et le règlement complémentaire qui doit être pris pour déplacer le panneau de limite d'agglomération. 
Apparemment, on m'a dit que pour fin mai, les choses reviendraient dans un ordre plus normal.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Merci, Monsieur le Ministre, pour ces précisions. Heureux que le budget soit prévu et que les  
travaux puissent alors s'envisager d'ici la fin de l'année et c'est vrai, rendre un peu plus de cohérence sur ce tronçon car 
les gens y perdent leur latin.
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QUESTION ORALE DE M. PRÉVOT A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'ÉVOLUTION DU FOYER DE BRUCELLOSE »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Prévot à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics,  de  l'Agriculture,  de  la  Ruralité,  de la  Nature,  de  la  Forêt  et  du Patrimoine,  sur  «  l'évolution du foyer de 
brucellose ». 

La parole est à M. Prévot pour poser sa question. 

M. Prévot  (cdH).  -  Merci  Madame la  Présidente.  Monsieur le  Ministre,  il  y  a un petit  mois,  nous avions été 
plusieurs à vous interpeller suite à la découverte d'un foyer de brucellose dans une exploitation de la Province de  
Namur, à Fernelmont encore, – on y revient – et ses conséquences, bien entendu, pour nos agriculteurs.

En date du 13 avril dernier, l'AFSCA indiquait que quatre foyers, cette fois-ci, dont trois en Province de Namur, et 
un en Province de Flandre orientale, avaient été recensés et que tous étaient reliés au premier cas détecté. 

Au total, 506 exploitations étaient placées sous surveillance. 

Sur base des premiers résultats d'analyses, l'agence fédérale autorisait, dans l'attente d'une seconde analyse, 200 
exploitations à mettre les animaux non gestants en prairie. 

Monsieur le Ministre, ma question est aussi simple qu'elle est double. Pouvez-vous faire le point sur l'évolution de 
ce dossier, nous indiquer si les nouvelles exploitations ont été autorisées à mettre les animaux non gestants en prairie ?

Deuxièmement, en mars dernier, vous indiquiez avoir demandé au département de l'analyse économique agricole de 
se pencher sur la question des indemnisations des exploitations. Disposez-vous déjà des premiers résultats de cette étude  
et, dans l'affirmative, quelles en sont les principales conclusions? Permettent-elles dès lors d'envisager des mesures de 
soutien aux exploitants? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la Ruralité,  de la Nature,  de la  Forêt  et  du  
Patrimoine. - Monsieur Prévot,  à ce jour,  506 exploitations  sont placées sous surveillance. Parmi ces exploitations 
bloquées,  environ 350 sont des exploitations de contact des trois foyers de la Province de Namur et  150 sont des  
exploitations de contact du foyer de Flandre.

Parmi les 502 exploitations de contact, des premiers résultats favorables ont été validés sur les 211 exploitations déjà 
testées. Ces exploitations peuvent déjà remettre les animaux non gestants en prairie. Une deuxième analyse, six à huit  
semaines  plus  tard,  est  réalisée  et  si  les  résultats  de  cette  deuxième  analyse  sont  favorables,  les  mesures  seront 
entièrement levées. 

Le principal  coût dû au confinement est  l'alimentation de type hivernal  qui devra  être  prolongée au-delà de la  
période normale, soit après le 5 avril. 

Les stocks de fourrage seront donc entamés ou bien des achats d'aliments et de paille seront nécessaires. Au vu du  
prix des aliments et de la paille – apparemment, le problème est surtout sur la paille actuellement -, cet élément n'est pas 
négligeable. Dans cette estimation, le coût de la récolte de fourrages devrait être compensé par la valeur du fourrage. Le 
coût de stockage des déchets dans les exploitations confinées n'a jusqu'à présent pas pu être évalué. 

Il va de soi que ces premières estimations pourront être affinées lorsque les informations disponibles seront plus 
complètes. 

Quoi qu'il en soit, je suis tout à fait conscient du coût à supporter pour ces agriculteurs dont les exploitations sont  
bloquées ou reconnues foyers. J'ai d'ores et déjà demandé l'estimation du coût pour la Région wallonne de l'octroi d'un 
différé d'amortissement avec coût supplémentaire dans le cadre des aides à l'investissement du second pilier pour les  
exploitations mentionnées. Donc, toutes les exploitations concernées sont aujourd'hui consultées pour voir dans quelle 
mesure on peut agir de cette façon-là sur le différé d'amortissement. 

J'ai également pris les contacts nécessaires avec les organisations agricoles afin de ne pas pénaliser ces agriculteurs  
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deux fois. 

Dans la législation actuelle référant aux aides et primes gérées par la Région wallonne, certaines dérogations en cas 
de force majeure sont prévues. Pour la campagne de primes vaches allaitantes 2011, la période de détention obligatoire  
de six mois des vaches allaitantes ne pose pas de problème. Donc, ici, évidemment, la détention de six mois après la  
période ne peut être maintenue, je pense notamment aux exploitations où le bétail a dû être abattu. 

En ce qui concerne la campagne de prime « vache allaitante » 2012, la force majeure pour non respect de la période  
de détention ne sera reconnue que si l'agriculteur a déjà introduit sa demande d'aide au moment où un ordre d'abattage 
serait donné dans le cas malheureux de nouveaux foyers détectés. 

Concernant l'obligation de 70% du quota, la législation est plus souple et cette obligation n'est pas pénalisante pour  
les exploitations déclarées foyers. 

En ce qui concerne le ratio vaches/génisses fixé par l'Europe, un courrier de demande de dérogation à ce sujet est 
adressé à la Commission. Ce qu'on essaie de faire dans toutes les réglementations concernant les primes, c'est de voir si  
le cas de force majeure peut être retenu et confirmé au niveau européen, de manière à ce que les aides restent dues,  
voire puissent être maintenues, même si les animaux ne sont pas là aujourd'hui.

 
L'hypothèse de transition via le gibier fait également l'objet d'un suivi. La brucellose dans la faune sauvage fait 

partie des missions d'une convention avec l'Université de Liège. 

En ce qui concerne Brucella abortus, cette surveillance n'est pas prioritaire, car il est établi que la faune sauvage en 
Europe n'est pas le réservoir de cette maladie. Je réponds là plus à une partie qui a été évoquée par votre collègue. 

Enfin, en ce qui concerne l'élément déclencheur du premier foyer, on attend toujours des résultats et je suis en  
contact avec ma collègue fédérale compétente en la matière puisque c'est un peu ce qui nous inquiète ici, c'est qu'on a 
bien circonscrit les lieux, qu'il n'y a pas d'autres cas à l'extérieur, mais qu'on n'arrive pas à retrouver l'histoire de la  
genèse, du premier foyer d'origine. C'est ce qui devrait être éclairci assez rapidement pour être tout à fait rassuré. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot. 

M. Prévot (cdH). - Je remercie M. le Ministre d'avoir demandé à ses services d'être vraiment au taquet, pour le dire 
de manière un peu triviale, sur cet enjeu parce que, évidemment, dans le monde agricole, c'est un sujet d'une énorme 
sensibilité et j'espère juste une chose, c'est qu'effectivement, pour éviter ce principe d'application de la double peine, 
c'est que les foyers concernés ont été avertis qu'avant de procéder à l'abattage, il fallait qu'ils aient introduit la demande.

J'ose espérer que, dans la précipitation au vu de l'émotion que cela suscite généralement chez les agriculteurs, de  
manière  bien  légitime  lorsqu'il  s'agit  d'abattre  leur  bétail,  que  l'on  n'ait  pas  omis  de  les  en  informer  et  que  c'est  
seulement maintenant, après avoir dû procéder à cet abattage, que, souhaitant s'assurer qu'ils n'auront pas l'application  
de double peine, on n'ait pas une réponse froide en leur disant: « te laat, il fallait le faire avant ». 

On reviendra vers vous si, d'aventure, cela devait être le cas, mais j'espère que l'information aura bien circulé. 

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR 

« L'ENTRETIEN DES VOIRIES AGRICOLES »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Stoffels à M. di Antonio, Ministre des Travaux 
publics,  de  l'Agriculture,  de  la  Ruralité,  de  la  Nature,  de  la  Forêt  et  du  Patrimoine,  sur  «  l'entretien  des  voiries 
agricoles ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels  (PS).  -  Madame la  Présidente,  Monsieur le  Ministre,  chers  collègues,  une polémique a vu le  jour  
concernant la question de savoir qui doit entretenir les voiries agricoles. Les uns, dont les responsables communaux, 
disent que c'est à leur propriétaire de le faire. D'autres rétorquent en chargeant les agriculteurs de ladite responsabilité.

Je parle de voiries existantes sur les tracés désaffectés de la SNCB, remis aux agriculteurs pour usage tout en étant 
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toujours  propriété  de  la  SNCB.  Les  uns  font  référence  à  une  convention  concernant  l'usage  et  l'entretien  desdits 
tronçons. Les autres parlent d'une convention unilatérale jamais négociée ni signée par les usagers.

Le coût estimé pour l'entretien s'élèverait à un montant de l'ordre de 400 000 euros. Quel est votre point de vue sur 
cette question ? Il est évident que la réponse donnée par rapport à cette problématique risque de servir de précédent  
concernant l'usage des voiries vicinales. Il s'agit donc d'une thématique présentant une certaine sensibilité.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - D'emblée, Monsieur Stoffels, je tiens à préciser qu'il existe une telle diversité de possibilités de situation, 
qu'une réponse ne peut valablement être apportée qu'après obtention de plus de précisions.

Comme je n'ai pas d'information sur le  cas précis qui motive votre question, je vais dès lors vous répondre de 
manière générale et par rapport au cas précis, je suis à votre disposition par une question écrite ou une autre manière si  
vous le voulez. 

Il me semble tout d'abord judicieux de rappeler deux obligations générales. 

Premièrement, l'obligation pour une commune d'assurer la sécurité publique. Deuxièmement, l'obligation de ne pas 
dégrader la chose d'autrui. 

Concernant l'entretien des voiries relevant du domaine public, celui-ci incombe au gestionnaire de ladite voirie. 

L'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  27  avril  1997  relatif  à  l'octroi  de  subventions  aux  pouvoirs  publics 
subordonnés pour des travaux d'amélioration de la voirie agricole définit les voiries agricoles comme suit : « chemins 
vicinaux situés sur le domaine public et desservant essentiellement les terres soumises à l'exploitation agricole forestière  
ou  horticole  ainsi  que  les  fermes  isolées.  Ils  sont  utilisés  principalement  par  le  charroi  d'exploitation ».  C'est  la 
définition de 1997.

Selon  cette  définition,  les  voiries  existantes  sous  les  tracés  désaffectés  de  la  SNCB ne  peuvent  dès  lors  être 
considérés comme des voiries agricoles. 

Afin de vous répondre de la manière la plus complète possible,  j'ai pris contact avec la  SNCB holding qui me 
précise, dans les temps termes suivants : « Suite à l'acquisition de terrains nécessaires pour l'exécution des travaux du 
chemin de fer, il arrive que des propriétés se trouvent privées de tout accès direct à la voie publique  ». Pour remédier à 
semblable  situation,  le  chemin  de  fer  aménage  généralement  le  long  de  son  domaine  des  chemins  dénommés 
généralement « chemins latéraux d'exploitation » qui ont pour seul but de permettre l'exploitation rurale des parcelles 
enclavées. Ces chemins ne doivent pas être confondus avec les chemins latéraux qui constitue le détournement des 
voies de communication publique coupées lors de travaux du chemin de fer et qui sont soumis au régime de la voirie  
vicinale. 

Il est aussi possible que des agriculteurs utilisent des assiettes désaffectées sans accord de la NCB et /ou sans avoir 
signé de convention. Hormis le cas des voiries vicinales, la question que vous soulevez concernant les propriétés de la  
NCB holding ou d'Infrabel relève donc du droit privé.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). -  Merci, Monsieur le Ministre,  pour la réponse et  effectivement,  c'est l'information que vous 
m'avez donnée qui va très probablement contribuer à clarifier une série de situations et de disputes qui peuvent avoir  
lieu sur le terrain local.

(M. Tachenion, Vice-Président, prend place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME DETHIER-NEUMANN A M. DI ANTONIO, MINSITRE DES TRAVAUX 
PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU 

PATRIMOINE, SUR « L'ÉVOLUTION DU DOSSIER DE LA RESTRUCTURATION DE L'ASSOCIATION 
RÉGIONALE DE SANTÉ ET D'IDENTIFICATION ANIMALE (ARSIA) »
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M. le Président. -  L'ordre du jour appelle la question orale de Mme Dethier-Neumann à M. Di Antonio, Minsitre 
des travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'évolution du 
dossier de la restructuration de l'Association Régionale de Santé et d'Identification Animale (ARSIA) ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser sa question.

Mme Dethier-Neumann (Ecolo). - La décision de restructuration de cette association formulée par son comité de 
direction date déjà de décembre 2009 et avait alors suscité une vive opposition des travailleurs de l'association.

L'annonce de la centralisation des activités de l'ARSIA Ciney à l'horizon 2014 fait encore aujourd'hui, comme en 
témoigne un récent article de presse, l'objet de vives réactions.

Nous pouvons pourtant constater que le bilan financier de la société est en équilibre alors qu'en 2009 cet argument  
financier était utilisé  afin de motiver une centralisation. La direction met aujourd'hui plutôt l'accent sur l'image de 
marque et sur l'accroissement de l'efficacité du personnel. Elle se projette à la tête d'une boîte moderne « à la hauteur de 
ses ambitions ».

On enregistre d'une part des réactions des travailleurs qui sont inquiets par rapport à l'hypothèse de la centralisation 
à Ciney, mais aussi des réactions peut-être plus générales, sur les risques de voir se perdre un service de proximité qui  
est très important pour les éleveurs.

On pouvait d'ailleurs lire dans un article que quelque centaines de personnes avaient signé une pétition contre la  
fermeture du bureau montois de l'ARSIA. Pétition quelque peu contredite ou critiquée par la direction en signalant 
qu'elle est signée plus largement que par les agriculteurs.

Dans le cadre de la restructuration de l'ARSIA, certaines réflexions avaient déjà été menées, notamment en ce qui 
concerne le redéfinition de certaines missions de l'ARSIA. La volonté étant que cette réorganisation ait lieu en gardant 
la qualité de service actuel et en aménageant des solutions pour l'ensemble des acteurs, mais aussi des bénéficiaires 
créant des services de l'ARSIA. Il semble, en effet, primordial de veiller au maintien de service de proximité et de 
qualité.

Mon collègue, M. Dupriez, avait abordé ce point dans une question parlementaire, voici deux ans, en tenant compte  
que différents niveaux de pouvoir sont concernés par ce dossier. Il avait alors fait plusieurs propositions pour tenter de 
mieux servir l'agriculteur aujourd'hui.

Il évoquait trois pistes :
– la  première  réflexion  concernait  le  développement  de  nouvelles  activités  autour  de  la  sensibilisation  de 

l'accompagnement,  peut-être avec des logiques plus préventives en termes sanitaire. Il  paraît que l'on peut 
reconnaître que l'ARSIA a très bien évolué dans ce domaine et que cette évolution ajoutée à la crise crée une 
vision d'avenir assez positive sur le plan financier. A vous de me confirmer. 

– une deuxième réflexion concernait plutôt l'articulation des services de type service public dans la  DPR, on 
prévoit la mise en place de guichets uniques sur base provinciale à l'attention du monde agricole. Qu'en est-il, 
Monsieur le Ministre ?

– et une troisième réflexion était une proposition de synergies avec d'autres services.

Votre prédécesseur, à ce moment-là, avait répondu qu'il étudiait la possibilité de la mise en place de guichets uniques  
pour ces éleveurs.

Ces  guichets  devraient  permettre  de  regrouper  toutes  les  compétences  en  matière  de  conseil,  de  formation,  
d'encadrement et de services aux agriculteurs. Il prévoyait également de rassembler les services pour une plus grande  
efficacité, ce qui permettrait de laisser à certains endroits des services tels qu'ils existent aujourd'hui, mais avec d'autres 
modalités.

Monsieur le Ministre, par voie de presse, nous avons pris connaissance de votre rencontre avec la direction de  
l'ARSIA, ainsi que les syndicats SETCA et une délégation du personnel, on parlait aussi d'agriculteurs, mais je ne vois 
pas trop clair, cela a été un peu contredit, en date du 16 avril. Vous m'en direz plus, je suppose. Qu'en est-il de cette 
rencontre ? Quels enjeux ont été discutés ? Quelles conclusions ont été tirées suite à ce rendez-vous ?

Monsieur le Ministre, concernant les propositions quant aux missions futures de l'ARSIA, quelles suites ont été 
données  aux  démarches  entamées  par  M.  Lutgen,  notamment  en  matière  de  guichet  unique  ?  Quels  contacts  et  
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initiatives avez-vous pris avec les responsables de l'ARSIA et avec l'autorité fédérale pour agir dans ce dossier? Avec 
qui comptez-vous travailler maintenant et dans le futur ?

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - L'ARSIA est une ASBL qui emploie, vous l'avez dit, quelque 120 personnes sur l'ensemble de ses sites et  
est active dans deux domaines de compétence fédérale :

– la  santé  :  laboratoires  vétérinaires  au  service  des  éleveurs  wallons  (diagnostics  vétérinaires,  autopsies  et  
analyses) ;

– l'identification animale : identification et l'enregistrement des animaux de rentes.

Le  Conseil  d'administration  est  composé  de  représentants  du  secteur  agricole  –  éleveurs  et  syndicats  –  et  de 
vétérinaires : praticiens ruraux et syndicats.

Le financement de cette  ASBL est assuré en grande partie par la facturation des prestations pour le compte de 
l'AFSCA.

Seulement  10% de  leur  chiffre  d'affaire  vient  de  subsides  dont  une  partie  relativement  minime  de  la  Région 
wallonne qui assure un soutien financier dans le cadre du système du conseil agricole et ils ne disposent pas d'autres  
financements précis et récurrents.

Il est important de savoir que la majorité de leurs produits/recettes viennent des éleveurs eux-mêmes et de leurs  
activités propres, essentiellement les analyses.

L'ARSIA est basée à Ciney, Braine-l'Alleul, Rocherath, Loncin, Libramont et Mons, donc six sites. Pour des raisons 
budgétaires et d'optimalisation des activités, la direction souhaite centraliser les activités sur Ciney et Rocherath.

Comme vous le constatez, le pouvoir de la région est relativement faible, contrairement à ce qu'on pense, je ne suis  
pas  le  ministre  de  tutelle  de  l'ARSIA,  pas  beaucoup  plus  d'ailleurs  que  ma collègue  Mme Laruelle  puisque c'est 
essentiellement une ASBL privée et que ses revenus viennent essentiellement du privé.

Petite parenthèse quand même, ils bénéficient d'un nombre quand même assez conséquent de points APE et donc, 
nous avons là quand même une marge de discussion via cette forme.

Actuellement l'ARSIA est dans une phase de consultation avec le personnel des différents centres dont Mons, la 
procédure Renault a été enclenchée. Apparemment, rien n'est encore bien défini, notamment en ce qui concerne les  
pertes d'emploi.

J'ai  rencontré  les  travailleurs  de  l'ARSIA  du  site  de  Mons.  Les  travailleurs  montois  m'ont  exprimé  leur 
mécontentement après l'annonce de la fermeture, à terme, de leur bureau. Un certain nombre d'agriculteurs hennuyers  
ont manifesté leur désaccord puisque c'est un service de proximité qui serait amené à disparaitre même si le service de  
l'ARSIA propose des navettes pour tout ce qui concerne les analyses et, en ce qui concerne l'enregistrement, il se fait de  
plus en plus sous forme informatique, par internet, et donc, certains services sont amenés à évoluer.

J'ai également rencontré le président et le directeur, je ne les ai pas « convoqués », le directeur m'avait écrit au début 
de mon mandat pour solliciter une entrevue. J'ai répondu à cette demande afin de discuter de la situation. Cette réunion 
était tout à fait informelle. La direction étant tenue à un devoir de réserve suite à la procédure enclenchée. 

Durant cette réunion, j'ai réaffirmé ma volonté de maintenir une antenne et de l'emploi à l'ARSIA à Mons, il faudrait 
aussi examiner la situation de Liège d'ailleurs. J'imagine que sur les six sièges, ils ne doivent peut-être pas être tous 
maintenus, mais une présence en Province de Liège et en Province de Hainaut me semble nécessaire. J'ai donc proposé 
mon aide dans le dossier, notamment dans la recherche de bâtiments adaptés. Je pense que la Province de Hainaut aussi  
avait  fait  des  propositions  dans  ce  sens-là.  Mais  cette  première  démarche  était  surtout  informative  et  le  conseil  
d'administration de l'ARSIA va se pencher sur ces propositions et examiner la possibilité d'une réorganisation moins 
tranchée que le passage de six sièges à deux. 

M. le Président. - La parole est à Mme Dethier-Neumann.

Mme  Dethier-Neumann  (Ecolo).  -  Je  remercie  M.  le  Ministre  d'avoir  détaillé  la  fonction  et  le  partage  des 
compétences. On voit bien que, en ce qui concerne le financement, effectivement en grande partie via l'AFSCA, le 
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Fédéral et l'ASBL privée, il n'y a que 10% de financement issus de la Région wallonne. Il n'empêche que vous êtes le 
ministre compétent pour l'agriculture, donc vous êtes la personne à interpeller pour nos agriculteurs et nos éleveurs et ce 
sont eux qui sont concernés, c'est donc tout à fait normal que vous ayez une grande partie de pouvoir de négociation.

J'entends bien que vous avez abordé la possibilité d'imaginer  des sièges plus décentralisés. J'ai lu qu'un député  
provincial MR, M. Morgat, avait en son temps proposé une possibilité d'hébergement dans des locaux provinciaux. Ce 
qui compte pour Mons, peut compter pour Liège tout en vous rappelant que Rocherath est bien dans la Province de 
Liège et donc vous avez déjà un siège sur cette province.

Je comprends bien que vous n'allez pas pouvoir étaler tout ce qui a été dit tant qu'il n'y a pas de conclusion. Où je  
reste un peu sur ma faim, c'est la réflexion que votre prédécesseur avait amenée et ce qui est bien inscrit dans la DPR, 
c'est-à-dire  la  réflexion  de  guichet  unique  et  de  lien  de  synergies  avec  d'autres  fonctions  qui  sont  des  fonctions 
d'information et de proximité proches des agriculteurs, donc plutôt une offre de la part de la région et du ministre de  
tutelle  de  partage  de  lieux  qui  ne  sont  pas  nécessairement  des  antennes  de  l'ARSIA,  mais  qui  reprennent  les 
informations de l'ARSIA. Donc, si nous pouvions nous revoir et nous ré-entendre quand vous aurez avancé un peu plus 
par  rapport  à  votre rencontre  avec  le  conseil  d'entreprise,  cela me permettra  de  progresser.  J'annonce  déjà  que  je  
reviendrai vers vous.

(Mme Dethier-Neumann, Présidente, reprend place au fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 

RÉFORME DE LA LOI DU 14 JUILLET 1961 VISANT A ASSURER LA RÉPARATION DES DÉGÂTS 
CAUSÉS PAR LE GROS GIBIER »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la  question  orale  de  M.  Stoffels  à  M.  Di Antonio,  Ministre  des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,  sur « la réforme de la loi du 
14 juillet 1961 visant à assurer la réparation des dégâts causés par le gros gibier ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, le 23 février dernier  La Libre 
Belgique a publié une interview que vous avez donnée, qui a été titrée « le nourrissage artificiel du gibier sera interdit 
en 2012 ». Ceci a bien sûr engendré de nombreuses réactions.

Parmi celles-ci, le Saint-Hubert Club, fédération représentant les chasseurs, qui remet en cause les mécanismes 
d'indemnisation des agriculteurs en cas de dégâts causés par le grand gibier. En effet, les chasseurs estiment que s'ils ne 
peuvent plus nourrir le grand gibier au bois, ils ne peuvent plus prévenir les dégâts et, donc, ne veulent plus les payer.  
D'une part, d'après votre interview, je comprends que le système actuel vous semble peu efficace et qu'il va falloir le 
réformer voire l'adapter.

Quelle est votre réaction par rapport à cette prise de position du Saint-Hubert Club?

Avez-vous prévu une réaction jusqu'à présent?

Avez-vous également étudié comment le nourrissage du grand gibier est organisé dans d'autres pays? Voire comment  
l'indemnisation des agriculteurs, mais aussi des autres particuliers est organisée dans les pays voisins, par exemple, en  
France, on sait qu'il s'agit d'un fond alimenté par les chasseurs qui indemnise les agriculteurs.

Serait-ce souhaitable de transposer un tel système en Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur le Député, à l'époque, la loi du 14 juillet 1961 a été adoptée en vue de défendre au mieux les 
intérêts de l'agriculture.

Les dégâts aux propriétés privées, en particulier aux pelouses, n'étaient absolument pas visés par la loi, ce type de  
dégâts étant alors inexistant. 
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Deux arrêts de la Cour de cassation (16 juin 2006) ont précisé que la loi de 1961 visait également le dommage causé  
à toute végétation cultivée en dehors des parcelles boisées, notamment aux pelouses destinées à l'agrément. 

Une telle révision de cette loi, risquerait de mêler des problématiques à mes yeux fondamentalement différentes et  
risquerait de remettre en question cette responsabilité qui pèse sur le titulaire de droit de chasse et dont bénéficie, fort  
heureusement, l'agriculture. 

Pour évoquer la situation actuelle par rapport aux annonces et aux projets d'arrêtés sur l'interdiction du nourrissage 
intensif, tout cela est en concertation actuellement. L'avis a été demandé au Conseil supérieur wallon de la chasse qui  
m'a déjà transmis quelques éléments de réponse fort intéressants et qui accepte les propositions telles qu'elles ont été  
proposées moyennant le fait d'avoir des moyens supplémentaires pour chasser plus puisque le problème est évidemment 
de réduire les populations, c'est la raison pour laquelle notamment on veut arrêter le nourrissage intensif tout au moins. 
Et donc, une série de propositions intéressantes sur la manière d'atteindre des objectifs. Nous avons aujourd'hui une 
estimation de l'ordre de 25 000 sangliers, ils n'étaient que 12 ou 15 000 il y a une dizaine d'années, je pense que c'est 
vers ce type de population qu'on doit revenir et pour cela, cela demande un effort de chasse supplémentaire et il faut 
trouver des manières de pouvoir le faire.

L'idée est vraiment d'aller plus largement au-delà de de l'aspect uniquement nourrissage et de réfléchir à tout ce qui  
doit être mis en œuvre pour diminuer drastiquement les populations de sangliers et pouvoir éloigner ou éradiquer les 
sangliers  des  zones  où  leur  présence  n'est  pas  souhaitable.  Une  réunion  s'est  d'ailleurs  tenue  jeudi  dernier  avec 
l'ensemble des présidents des membres actifs des conseils cynégétiques, c'était ici à Namur. Je pense qu'on avance vers  
des propositions assez concrètes qui vont faire l'objet d'un plan ou d'une stratégie wallonne de réduction de population  
de sangliers dans lequel l'arrêté nourrissage sera un élément important, mais ne sera pas le seul.

Vous évoquiez dans votre question le fonds d'indemnisation, je ne suis pas partisan de l'instauration d'un fonds 
d'indemnisation des dégâts de gibier parce que je pense que cela pourrait avoir un effet contraire à l'objectif recherché,  
en déresponsabilisant les acteurs concernés. Si, dans le permis de chasse, on dit qu'il y a d'office quelques euros pour un 
fonds d'indemnisation, à ce moment-là, plus personne n'est responsable des dégâts, c'est la collectivité qui paie, tous les  
chasseurs, les bons, les mauvais, ceux qui nourrissent, ceux qui ne nourrissent pas, peu importe. Plus personne ne se  
sentira responsable des dégâts. Le système actuel, à ce niveau-là, est sans doute plus équitable. 

Un petit rappel : il y a toujours un groupe de travail qui étudie l'avancée par rapport aux indemnisations et par 
rapport aux clôtures. Il a conclu sur les conseils cynégétiques, les plans de tir. Je les ai un peu devancés en matière de  
nourrissage. Il doit encore me remettre des propositions en matière de clôtures et d'indemnisation.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je tiens à remercier le ministre pour la réponse qu'il vient de me donner et à lui souhaiter bonne  
chance dans une discussion qui s'avère plus que compliquée. Si je comprends bien, cela fait déjà une petite dizaine 
d'années que j'ai été alerté la première fois par la problématique des populations de sangliers. À l'époque, on parlait déjà 
des surpopulations. Vous me dites aujourd'hui qu'en dix ans, elles ont quasiment doublé, malgré les mesures qui avaient 
été prises en termes de jour d'ouverture à la chasse. 

Quand j'ouvre la forêt à la chasse, je vais réduire l'accès aux forêts à d'autres utilisateurs. Je comprends que les  
chasseurs sont toujours dans la même logique. Quand ils sont prêts à donner quelque chose, ils veulent obtenir quelque 
chose en retour. Ils seraient prêts à réduire le nourrissage du gibier qui, à vrai dire, à certains moments, revient à de  
l'élevage du gibier, ce n'est plus du nourrissage dissuasif, c'est plutôt de l'élevage. Dans la proportion où ils seraient  
d'accord de réduire progressivement, ils sont demandeurs pour que le nombre de jours d'ouverture des forêts soit un peu  
augmenté en leur faveur. C'est en tout cas la traduction que je fais du terme « pression cynégétique » sur la population 
des sangliers.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Permettez-moi une précision : en termes de nourrissage, on prévoit des mesures transitoires, donc nous ne 
pouvons pas, en octobre ou en novembre prochain, dire qu'on arrête complètement de nourrir, parce que les 25 000 
sangliers vont se retrouver bien vite dépourvus. Vous imaginez ce que cela peut faire en matière de dégâts. Des mesures 
transitoires sont donc prévues. 

De la même façon, si on veut, de 25 000 sangliers, revenir vers 15 000, il faut aussi des mesures transitoires pendant 
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un moment pour pouvoir chasser plus. Chaque conseil cynégétique, chaque territoire doit se voir octroyer un quota 
supplémentaire de sangliers à chasser. Pour cela, ils vont nous demander des adaptations provisoires, qui ne portent pas  
toujours sur le nombre de mois pendant lesquels on peut chasser, mais sur d'autres choses. Il y a des durées dans une  
journée, il y a des territoires qui sont aujourd'hui relativement protégés pour différentes raisons, où on ne va pas. On sait 
qu'ils sont devenus des points noirs, où on sait qu'il y a toute une série de populations de sangliers qui y vivent très  
paisiblement  puisqu'on  ne  va  jamais  les  embêter  là-bas.  Toute  une  série  de  mesures  peut  être  posée  de  manière  
transitoire pour atteindre l'objectif, sinon on n'y arrivera pas. Ce n'est uniquement en arrêtant le nourrissage qu'ils vont  
passer de 25 000 à 15 000, on est bien d'accord.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Je suis tout à fait d'accord avec vous. Si le nombre d'individus qui existent à l'heure actuelle est  
de l'ordre de 25 000, qu'en arrêtant complètement le nourrissage du gibier et que les bêtes sont affamées, elles vont 
chercher à se nourrir quelque part. Cela risque de produire une série de dégâts qu'il faut effectivement éviter par des  
mesures provisoires, donc une réduction progressive du nourrissage, mais aussi une augmentation progressive de la 
pression cynégétique. La conclusion me semble être de négocier avec les conseils cynégétiques, des plans d'abattage 
d'animaux, mais aussi de prévoir des indemnités au cas où les plans ne seraient pas respectés.

QUESTION ORALE DE M. TACHENION A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LES 

COMMUNES « MAYA » »

QUESTION ORALE DE M. SAINT-AMAND A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 

DANGER DE L'INSECTICIDE CRUISER POUR LES ABEILLES ET LES AGRICULTEURS »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle l'examen de la question orale de  M. Tachenion à  M. Di Antonio, 
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature,  de la Forêt  et du Patrimoine, sur « les 
communes Maya » et de la question orale de  M. Saint-Amand à  M. Di Antonio,  Ministre des Travaux publics, de 
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le danger de l'insecticide Cruiser pour les 
abeilles et les agriculteurs ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa question.

M. Tachenion  (PS). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, la diversité est peut-être de  
passer des sangliers aux abeilles. Je voulais surtout mettre l'accent sur la biodiversité et vous interroger, Monsieur le  
Ministre, sur ce fameux Plan Maya, ou plus exactement ce plan sur le communes Maya, une bonne année après le  
lancement, sauf erreur de ma part, par votre prédécesseur.

Je voudrais  faire  le  point  sur  la  situation  quant  à  la  question de la  sauvegarde des  abeilles  en  Wallonie.  Plus 
sérieusement, nous savons que le sujet est très important pour la préservation de la biodiversité et des écosystèmes. 

Faire  le  point,  c'est  en  quelque  sorte  vous  demander  combien  de  communes  y  ont  adhéré,  y  ont  répondu 
positivement. Il y a quelque temps, on lisait dans la presse qu'au moins 160 communes sur les 262 que compte notre  
belle Wallonie avaient adhéré à ce programme. Personnellement, je trouve que toutes devraient y adhérer. J'ai d'ailleurs 
lu que des grandes villes à vocation industrielle, comme Charleroi, avaient adhéré. On devrait y aller de manière très  
offensive. 

Vous savez que, lorsque j'occupais cette belle fonction de président de la commission de gestion du parc naturel des  
Hauts-Pays dans notre région, j'ai favorisé la mise en place d'un rucher didactique. Ce sont des préoccupations qui me  
tiennent à coeur. 

Si vous pouviez nous faire un topo de la situation, des communes, des avantages financiers et autres qui découlent 
de l'adoption de ce plan, de l'incorporation d'un plan Maya dans une commune. Quels sont les projets et initiatives qui  
ont été mises en place dans diverses communes ? Quels sont vos objectifs en la matière ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa question.

M. Saint-Amand (Ecolo). - Madame la Présidente, Monsieur le Ministre, chers collègues, la situation des abeilles 
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est vraiment dramatique, c'est important qu'on puisse en parler dans cette commission. 

Je pense qu'il faut vraiment qu'on prenne la mesure de la catastrophe qui est en train de se passer et ce qu'elle  
représente derrière le cas spécifique des abeilles. Je suis parfois étonné de voir comme on peut se rendre compte et 
prendre conscience des choses et malgré tout continuer à vivre comme d'habitude, sans mesurer ce qui nous attend.

Dans ce contexte, deux études sont parues le 30 mars dernier dans la revue Sciences. Elles démontrent les effets 
néfastes de certains insecticides utilisés en agriculture, effets néfastes sur les colonies d'abeilles et les bourdons. Selon 
les chercheurs français et britanniques, de faibles doses de ces produits suffisent pour faire des ravages sur les insectes  
pollinisateurs et jouer un rôle important dans l'effondrement des colonies que nous observons chez nous et dans d'autres 
régions d'Europe et du monde depuis plusieurs années.

La principale substance incriminée par les chercheurs est le thiamethoxam, que l’on retrouve notamment dans le 
pesticide Cruiser. Cette molécule chimique occasionne de graves problèmes d’orientation chez les abeilles qui, selon les  
observations des scientifiques, peinent à retrouver leurs ruches et finissent par en mourir. 

La  « Lettre  paysanne »  dénonce,  elle  aussi,  certains  effets  néfastes  de  cet  insecticide,  non  seulement  pour  les 
abeilles,  mais  aussi  pour  les  utilisateurs  des  semences  traitées  au  Cruiser.  Selon  la  FUGEA,  suite  aux agréments 
accordés en août 2009 : « Beaucoup de semences traitées au Cruiser ont été livrées en ferme, parfois même à l’insu de  
l’agriculteur. Il semble d’ailleurs que l’on ne puisse plus se fournir en semences non traitées au Cruiser pour certaines  
cultures ». 

Pour les semences de lin, le Cruiser ne serait pas perlé sur la graine, comme pour les semences de betteraves, mais 
se présenterait sous la forme d’une poudre extrêmement volatile qui s’échappe lors de l’ouverture des sacs et se disperse  
en nuage lors des opérations de semis.

Monsieur le Ministre, ces observations croisées, issues à la fois du monde scientifique et du monde paysan, posent  
beaucoup de questions pour la santé humaine et la sauvegarde de la biodiversité.

Avez-vous pris connaissance des études citées? Quelles conclusions en tirez-vous? 

La Wallonie pourrait monter au créneau pour demander au niveau fédéral d'interdire la mise sur le marché des néo-
nicotinoïdes. Êtes-vous prêt à inciter le Fédéral à prendre une telle initiative? 

Quelles autres actions, au niveau régional, envisagez-vous de prendre pour protéger la santé et la biodiversité. 

En matière de préservation des insectes pollinisateurs, les efforts réalisés au travers du Plan Maya ne risquent-ils pas 
d'être  purement  et  simplement  anéantis  par  usage  de  produits  phytosanitaires  issus  de  groupes  actifs  dans  l'agro-
business qui sont parvenus à imposer leur monopole sur la vente de certaines semences? Autrement dit, le poids de 
l'agro-business  ne  va-t-il  pas  être  plus  important  dans  la  problématique  des  abeilles  que  toutes  les  dispositions 
volontaristes qui ont été prises par bon nombre de communes à votre initiative, Monsieur le Ministre? 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio. 

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Madame la Présidente, Messieurs les députés, c'est vrai que si le défi, en ce qui concerne le sanglier, est de  
réduire les populations, en ce qui concerne les abeilles, c'est tout le contraire et on doit vraiment prendre ce problème à  
bras-le-corps parce que c'est un signe pour tout le reste, évidemment, comme vous l'avez souligné.

Pour répondre à M. Tachenion, sur 262 communes wallonnes, 165 ont répondu à l'appel lancé dans le cadre du Plan 
maya dans les délais impartis, soit pour le 30 juin 2011. D'autres communes, dont la vôtre, dont la nôtre, ont marqué 
leur volonté de rejoindre cette belle dynamique. C'est la raison pour laquelle un second appel sera lancé sous peu – c'est  
même tout à fait imminent - avec pour objectif d'atteindre les 200 communes Maya. 

Certaines provinces ont marqué leur intérêt, je pense donc que ce seront non seulement des communes Maya, mais  
on aura aussi une action avec les conseils et les collèges provinciaux.

La Région wallonne favorise les communes Maya suivant les modalités suivantes : 

– une subvention de maximum 2
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– 500 euros destinée à réaliser un projet mellifère - prés fleuris, vergers, haies, arbres d'alignement - peut être  
accordée dans le cadre de la semaine de l'arbre en plus des possibilités actuelles ;

– pour les communes inscrites en PCDN, un budget annuel supplémentaire de 2 500 euros est disponible pour la 
réalisation d'une ou de plusieurs actions Maya ;

– la  Wallonie  fournit  les  panneaux,  la  signalétique  et  les  outils  de  communication  reconnaissant  le  label 
« Commune Maya » à la commune ; 

– les « communes Maya » sont prioritaires lors de la distribution gratuite d'arbres dans le cadre de la semaine de 
l'arbre ; 

– la Wallonie met à disposition des communes des articles de vulgarisation et d'information ainsi que différents 
supports de communication pour les différentes actions de sensibilisation. La brochure du Plan Maya connaît 
un véritable engouement et est en voie de réimpression. 

L'objectif du plan Maya est de répondre à une des causes de mortalité des abeilles à savoir le déficit alimentaire, tant 
quantitatif que qualitatif.  La carence alimentaire diminue l'immunité naturelle des abeilles et  peut les rendre moins 
résistantes aux agressions diverses et plus sensibles aux maladies telles la varoase ou autres maladies évoquées dans 
votre question. 

Les résultats des actions menées en 2011 sont éloquents, grâce au soutien de la Wallonie, les 165 communes Maya  
ont pu mettre en place 230 900 m2 de prés fleuris, 2 274 arbres mellifères haute tige, 1 316 arbres fruitiers et 14 218 
mètres de haies mellifères. 

Donc, le Plan Maya suivant, le second appel à projet, le Plan Maya bis viendra avec une série de nouveautés aussi  
pour aller encore un peu plus loin, mais je demande encore une quinzaine de jours avant de pouvoir vous les détailler. 

J'en viens maintenant à la question de M. Saint-Amand, relative à l'insecticide Cruiser. 

L'octroi  d'une  agréation  pour  les  produits  de  protection  des  cultures  est  une  compétence  fédérale  relevant  de 
l'autorité du SPF Santé publique. 

Les  résultats  de  l'étude  publiée  concernent  des  abeilles  nourries  avec  une  solution  sucrée  contenant  du 
thiaméthoxam.  Si  elle  semble  démontrer  que  des  faibles  doses  de  cet  insecticide  peuvent  avoir  un  effet  sur  le  
comportement des abeilles, il est indispensable pour pouvoir tirer des conclusions, de connaître les teneurs réelles en 
néonicotinoïdes des pollens et des nectars de plantes cultivées qui sont soumises à ces traitements. 

Un projet de recherche, intégré dans le Plan Maya et porté conjointement par le Centre apicole de recherche et 
d'information – ce centre a reçu une subvention pour cela de 265 350 euros, également dans le cadre du Plan Maya. 
Cette étude vise notamment à évaluer la relation entre les insecticides du groupe des néonicotinoïdes et les mortalités  
inexpliquées dans les ruchers wallons. Nous resterons très attentifs aux résultats qui devraient être livrés en janvier 2013  
et qui corroboreront ou pas les résultats de l'étude mentionnée. 

La décision est fédérale, donc nous manquons un peu d'outils au niveau wallon. Vous évoquez une piste qui est  
effectivement d'inciter le Fédéral, voire d'aller plus loin, mais une étude telle que celle-là qui établirait un lien direct – 
nous l'aurons dans six mois maintenant – pourrait nous aider à argumenter parce que, à chaque fois, évidemment,  
l'utilisateur des semences est tenu de respecter une série de consignes de sécurité. Le produit lui-même a fait l'objet d'un 
agrément à un autre niveau de pouvoir,  que ce soit européen ou au niveau fédéral et donc, comme l'agrément des 
produits phyto-pharmaceutiques n'est pas pour demain, ce n'est pas facile d'agir. 

L'idée est ici de pouvoir, à travers une étude directe, montrer l'impact sur la population d'abeilles, sur la mortalité  
observée notamment en 2008, elles ont été assez importantes, et de pouvoir se baser sur cette étude pour pouvoir réagir 
de manière plus officielle. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Tachenion. 

M. Tachenion (PS). - En citant un grand monsieur qui était Albert Einstein qui, on le sait tous, disait que si l'abeille  
venait à disparaître, l'humanité n'aurait plus que quelques années à vivre. Je pense que, effectivement, c'est un dossier 
dans lequel, si vous me permettez l'expression, il faut mettre le paquet.

J'entends que de nouvelles initiatives vont être prises pour renforcer la dynamique en place et donc, passer de un  
pourcentage de l'ordre de 63% si j'ai bien compris, pour atteindre les trois quarts de nos communes wallonnes, ce qui est  
un bon objectif en essayant peut-être de faire encore un peu plus. 
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Je remercie M. le Ministre pour les chiffres intéressants qu'il nous a donnés. Cela permet effectivement d'avoir des 
éléments d'information concrets et qui répondent parfaitement à la question que je lui ai posée. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Saint-Amand. 

M. Saint-Amand (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. Finalement, c'est intéressant que les 
deux questions aient été jointes parce que cela permet de saluer, d'une part, tout ce qui est fait, à votre initiative et à 
l'initiative de la Région wallonne et qui sera renforcé dans le cadre du Plan Maya. C'est très positif, on ne sait dire que  
cela, et c'est vraiment encourageant de se rendre compte que les communes embraient, que tant de communes se sont 
engagées dans ce processus. C'est encourageant. On multiplie sur le terrain les éléments naturels qui permettent aux 
abeilles de trouver ce dont elles ont besoin, c'est un plus.

À côté de ce plus, il y a évidemment un gros moins, j'entends que vous me dites qu'une étude a été demandée et c'est 
certainement intéressant. Je rappelle que deux études viennent d'être faites par des chercheurs de très haut niveau en 
Angleterre et en France, qui arrivent à la conclusion de dire qu'il  y a un lien entre ces substances chimiques et la 
mortalité des abeilles. Faut-il  une étude supplémentaire ? Tant mieux si elle est réalisée, tant mieux si les résultats 
arriveront d'ici quelques mois, mais d'un autre côté, n'est-ce pas le principe de précaution qui doit prévaloir et, si on a 
des doutes sur un produit, si on a des études qui arrivent à la conclusion de dire que ce produit est nocif pour les  
abeilles, il faut pouvoir l'écarter. Et quand une étude démontre le contraire, qu'on le remette sur le marché à ce moment-
là, mais s'il vous plaît, pourquoi ne pas privilégier le principe de précaution ? Ne pourrait-on pas communiquer avec le 
Gouvernement fédéral en leur rappelant l'importance du principe de précaution et leur dire qu'on souhaite que ce produit  
soit retiré entre-temps. Et je me permets d'insister – je vois que vous voulez reprendre la parole – sur le fait que, dans  
ma question, il y avait non seulement l'aspect des environnementalistes, les gens qui s'inquiètent des abeilles, et caetera, 
mais il y a aussi un aspect humain, social important.  

Les agriculteurs, certains agriculteurs en tout cas, et pas que quelques uns car cela est relayé par une des fédérations,  
nous disent: « Nous avons des craintes pour la santé des agriculteurs car nous avons l'impression ce que l'on met entre  
nos mains, ce qu'on nous livre et ce à quoi on est devenu indépendant présente des dangers ».

Pouvons-nous rester indifférent à la fois, aux messages des chercheurs imminents anglais, français, repris pas la 
revue Science, et à la fois aux messages de nos agriculteurs qui disent: « Nous avons des doutes pour notre santé par 
rapport à des produits que l'on met entre nos mains »?

Mme la Présidente. - La parole est à Monsieur le Ministre.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - L'idée de cette étude complémentaire, effectivement, c'est que les études auxquelles vous faites référence 
ont été faites, non pas sur du pollen, non pas sur des fleurs, mais sur une solution sucrée à base de cette substance. C'est  
une solution que l'on ne retrouve pas dans la nature. Je suis d'accord avec vous. Ce qu'il n'est pas normal aujourd'hui,  
c'est que nous devions nous, peu importe qui d'ailleurs, faire des études pour démontrer la toxicité. Ce qui serait la suite  
logique des choses, ce serait que ceux qui mettent le produit en route, démontrent la non-toxicité. On se retrouve à 
devoir se défendre, c'est la situation d'origine qui pose problème. Le Fédéral devrait être plus pro-actif.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Saint-Amand.

M.  Saint-Amand  (Ecolo).  -  Comme  j'ai  le  dernier  mot,  je  dirais  simplement  que  finalement  ce  seront  les 
générations futures qui évalueront notre action et la pertinence de notre action. Elles jugeront les résultats et si les  
initiatives que nous avons prises ont été suffisantes. Je dirais qu'à notre niveau de responsabilité, nous en tant que  
députés,  et  vous plus  encore,  Monsieur  le  Ministre,  en tant  que  membre de  l'exécutif,  nous avons réellement  une 
responsabilité. Je plaide pour que nous l'assumions le mieux que nous pouvons. Bien sûr, nous sommes confrontés à des 
règles européennes, des règles fédérales, mais on ne peut pas rester indifférent quand on lit ce genre d'étude. On ne peut 
pas rester indifférent quand on lit l'article de la FUGEA qui dit: « nous les agriculteurs, nous sommes pieds et poings 
liés à ces substances et nous avons des doutes pour notre santé ».

Réellement, ce soir en allant dormir, va-t-on se dire, moi M. Di Antonio, moi Olivier Saint-Amand, j'ai fait tout ce que 
je devais faire dans la mesure de mes connaissances pour lutter contre cela ?

C'est une question importante et je dis que ce sont les générations futures qui vont en juger. Ce que j'ai à vous proposer, 
je peux faire une démarche en ce sens, c'est que la Wallonie prenne contact avec le Fédéral en disant : « nous avons des  

49 P.W. - C.R.A.C. N° 112 (2011-2012) - Lundi 23 avril 2012



craintes, nous avons lu les études, elles sont inquiétantes, nous avons lu l'article de la FUGEA et nous vous demandons 
d'appliquer le principe de précaution ». Je pense que c'est la moindre des choses que l'on puisse faire, mais c'est à eux 
d'assumer leur responsabilité, car chacun a sa part à assumer.

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR «  LA 

DOUBLE PLAINTE A L'ENCONTRE D'UN HAUT FONCTIONNAIRE DE LA RÉGION WALLONNE POUR 
« BRACONNAGE » »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Mouyard à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «  la double plainte à l'encontre 
d'un haut fonctionnaire de la Région wallonne pour « braconnage » ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR). - Merci Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, dix associations environnementalistes 
regroupées sous une coupole commune, ont introduit une plainte disciplinaire à la région concernant le patron du DNF.

De quoi s'agit-il ? Le castor est une espèce protégée en Wallonie et dans des conditions bien spéciales, le patron du  
DFN peut accorder des dérogations afin d'éliminer la surpopulation de castors à certains endroits où ils causent des 
dégâts.

On pourrait déjà relever quelque chose d'un peu atypique, c'est qu'un des plaignant est une des personne qui a été 
condamnée, il y a quelques années de cela, pour avoir réintroduit illégalement le castor en Wallonie.

Du point de vue de la plainte disciplinaire, j'interroge également votre collègue en charge de la fonction publique, 
mais j'aimerais connaître votre avis par rapport au principe de dérogations. D'après vous, les dérogations accordées, 
l'ont-elles été dans le respect des règles, à savoir notamment de consulter le Conseil supérieur de la préservation de la 
nature? Notamment cela n'aurait pas été fait, enfin on reproche un certain nombre de choses et j'aimerais avoir votre  
avis sur le dossier.

Quel est votre avis sur le dossier ? Avez-vous pu avoir des renseignements par rapport à tout cela ? Y a-t-il eu un  
certain nombre de légèreté dans la gestion du dossier par le fonctionnaire incriminé ou pas ?

Mme la Présidente. -  La parole est à M.le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Conformément à l'article 173 du Code de la Fonction publique, il appartient au supérieur hiérarchique de 
niveau A, en l'occurrence le Directeur général de la DG03, d'entamer une action disciplinaire à l'encontre d'un agent  
placé sous sa responsabilité.

Comme de nombreuses personnes en Belgique, à l'initiative de Coalition Nature, le Directeur général de la DG03 a 
reçu copie de la plainte qui nous a été adressée. On peut d'ailleurs s'étonner de la manière dont circule cette plainte sur  
internet. Il appartient à ce directeur général d'instruire cette plainte et de juger de l'opportunité d'entamer une action 
disciplinaire, ce conformément aux prescrits du Code de la Fonction publique. 

À titre personnel, je conseille d'ailleurs à l'agent incriminé de faire la même chose de son coté et de se plaindre, je 
trouve qu'il est lynché dans la presse et cela n'est pas acceptable cette manière de faire.

Il est à relever que suivant le Code de la Fonction publique, le dépôt d'une plainte par un citoyen ou un collectif  
d'associations n'engendre pas l'ouverture d'un dossier disciplinaire à charge de l'agent, ce, afin d'éviter que la moindre 
petite réclamation, aussi farfelue soit-elle, ne vienne nuire au travail quotidien des agents. 

Certes,  l'article  172 du Code permet à tout  ministre d'ordonner au supérieur hiérarchique d'entamer une action  
disciplinaire. Ce que je n'ai pas fait.

Dans le cas d'espèce, l'agent attaqué peut se prévaloir d'une longue et exemplaire carrière administrative. 

Les  éléments  requis  à  son  encontre  dans  la  plainte  visent  essentiellement  le  défaut  de  motivation  des  actes  
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administratifs qu'il a posé, des imprécisions dans le libellé de la décision et l'omission de l'avis du Conseil supérieur  
wallon de la conservation de la nature ou de son administration. 

Il ne m'est donc pas apparu opportun d'ordonner dans l'urgence l'ouverture d'une action disciplinaire ou de solliciter  
la suspension préventive de l'agent comme demandé dans la plainte. Cela n'aurait aucun sens.

Quant à la délégation d'un fonctionnaire dirigeant tels qu'un inspecteur général, je vous conseille d'interroger le 
ministre de la Fonction publique. L'affaire suit son cours via le Directeur général de la DGO3.

M. Mouyard (MR). - Mais sur le fond  du dossier, vous n'avez pas de renseignement ?

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Non, j'ai vu une série d'affirmations sur des non-consultations du Conseil supérieur de la Chasse. A priori,  
je soutiens l'agent et j'attends d'avoir le rapport de son supérieur.

M. Mouyard (MR). - Dans quel délai à votre avis ?

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Il n'y a pas de délai précis, mais je suppose que c'est une affaire de quelques semaines. L'agent était en 
vacances,  il  vient de rentrer il  va pouvoir répondre aussi  au cas par cas, à toutes ces dérogations qui auraient été  
données. À mon avis, elles sont conformes, mais nous verrons bien. Ce que je n'accepte pas dans cette affaire c'est de 
recevoir, encore cet après-midi, des courriels supplémentaires ou chaque cas est repris, et on essaye de lier à chaque fois 
à une autorité publique ou politique, ou quelqu'un de l'administration, le fait que nous aurions eu des autorisations de 
destruction, souvent de barrages, de construction réalisées par les castors. Je ne comprends pas pourquoi quelqu'un 
aurait une motivation particulière dans l'administration  à détruire des barrages ....

M. Mouyard (MR). - Et un des plaignants est une personne qui a été condamnée pour avoir réintroduit ces castors.  
C'est pour ce rendre compte que sur le fond, il y a matière ou pas mais cela nous le saurons un peu plus tard j'imagine.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR «LES 

FOUILLES SUR LE SITE DU CHAMPS DE BATAILLE DE FONTENOY».

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Crucke à M. Di Antonio, Ministre des Travaux 
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «les fouilles sur le site du champs  
de bataille de Fontenoy».

La parole est à M.Crucke pour poser sa question.

M.  Crucke (MR). - Merci Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, un petit rappel historique, comme vous le 
savez, le 11 mai 1945, l'armée française du roi louis XV s'opposa à une garnison hollandaise du Duc William Augustus  
de Cumberland sur le site de Fontenoy, et fit 15000 morts en une matinée. Les corps furent enfouis sur place.

Depuis lors, même si l'on n'a pas encore le cadastre des sols et des sous-sols, il y a des endroits qui sont devenus des 
lieux historiques suite à ces événements et cette fois, dans le cadre de l'agrandissement des bassins de décantation de la 
sucrerie d'Antoing et plus précisément, Fontenoy, ce haut lieu de la bataille, la SPW, conformément à la législation en 
vigueur, a entamé des fouilles et comme on pouvait s'y attendre, trois corps de combattant ont été exhumés le 27 mars  
alors qu'on avait entamé les travaux le 19 mars. Il y a fort à parier que ce ne sont pas les derniers que l'on trouvera  
quand on connait le chiffre que je vous ai cité tout à l'heure.

Mes questions par rapport à ce dossier sont les suivantes : quelle est l'ampleur des fouilles, des travaux, qui ont été  
entamés par le SPW ? Quelle est l'importance de ce chantier ? Quel en est le coût aussi et qui supporte ce coût ? Est-ce  
totalement  à  charge  de  l'administration  de  la  Wallonie  ou  bien  y  a-t-il  une  participation  d'entreprises  privées,  en 
l'occurrence dans ce cas le groupe sucrier ?

Quel est le sort finalement qui sera réservé à ce qu'on y trouvera,  que ce soit les  corps exhumés mais je  peux  
imaginer que l'on trouvera également autre chose ? Y a-t-il une collaboration prévue avec la Ville d'Antoing ou l'ASBL 
qui est d'ailleurs assez dynamique qui s'appelle Fontenoy 1745, et qui essaie de se souvenir d'un fait historique pour 
perdurer le souvenir à travers toute une série de leçons et d'histoire évidemment ? Y a-t-il une convention et si oui, quel  
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est le contenu de ces conventions qui auraient été négociées ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Monsieur le Député, étant donné la superficie du projet, environ cinq hectares, et la richesse archéologique 
connue des lieux, une clause archéologique a été émise lors de l'examen des permis d'urbanisme.

Un protocole d'accord, signé avec la sucrerie en octobre 2011, prévoyait d'entamer l'évaluation en mars 2012 ; elle a  
démarré le 19 mars. La Ville d'Antoing a été avertie du début de l'intervention. 

L'évaluation archéologique a révélé la présence d'un enclos protohistorique qui est en cours de fouille. Trois fosses  
collectives,  non  datables  actuellement,  ont  également  été  découvertes,  contenant  au  total  sept  squelettes  et  des  
ossements épars. 

L'anthropologue  de  la  Direction  de  l'archéologie  a  été  avertie  et  doit  se  rendre  sur  place.  Elle  donnera  ses 
instructions pour la fouille des corps et en fera l'étude après prélèvement. 

D'après le protocole d'accord, qui autorise la fouille jusqu'au 1er mai, le propriétaire cède ses droits sur le matériel 
découvert. Le SPW pourra convenir d'une destination des corps et des objets après étude et, dans ce sens, est ouvert à 
toute proposition de demande de dépôt ou de valorisation, après étude du matériel. 

Le Département du Patrimoine du SPW supportera l'entièreté des coûts liés à ces opérations, évalués au montant de 
12 000 euros. 

Actuellement, le budget régional est sollicité pour toutes les fouilles préventives en Wallonie. La question de la prise 
en charge du coût, total ou partiel, d'une intervention archéologique dans le cadre de travaux d'aménagement, ce qu'on 
appelle le principe de l'aménageur-payeur, dépasse le cas décrit ci-dessus et doit être abordée de manière globale. Elle  
est  à  l'étude  au  sein  de  la  Direction  de  l'archéologie,  au  regard  des  expériences  européennes.  Les  questions 
d'opportunité, de calcul des montants, de modalités et de faisabilité opérationnelle doivent encore être analysées par 
mon administration. 

Donc, aujourd'hui, on est toujours dans la procédure classique et c'est nous qui payons.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Crucke.

M.  Crucke (MR). - Je remercie M. le Ministre pour sa réponse. Connaissant l'état des budgets, j'imagine que c'est  
un dossier qui risque d'avancer si on veut continuer à fouiller.

QUESTION ORALE DE MME SAENEN A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LE 

FOURNEAU SAINT MICHEL »

Mme la Présidente.  - L'ordre du jour appelle la question orale de Mme Saenen à  M. Di Antonio,  Ministre des 
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « le Fourneau Saint 
Michel ».

La parole est à Mme Saenen pour poser sa question.

Mme Saenen (Ecolo). - Merci Madame la Présidente.

Monsieur le Ministre, nous avons pu lire récemment dans la presse que la Province du Luxembourg ne souhaite plus 
assumer  seule  la  charge  financière  liée  au  fonctionnement,  personnel-employé,  et  à  l’entretien  des  bâtiments  du 
domaine du Fourneau Saint-Michel.

Le Fourneau Saint-Michel est un domaine de cent hectares au cœur des forêts ardennaises, qui regroupe une partie  
importante des musées provinciaux luxembourgeois : le Musée du fer et de la métallurgie ancienne, le Musée de la vie 
rurale en Wallonie, et qui comporte des bâtiments reconstruits venant des cinq provinces de la Wallonie, ainsi que le  
Musée de l’histoire de la forêt d’Ardenne. Cela représente un patrimoine important et un potentiel touristique indéniable  
qu’il faut valoriser et faire évoluer. 

Afin  d’étudier  les  diverses  possibilités  pour  trouver  les  moyens  financiers  complémentaires,  une  commission 
spéciale a été créée afin d’étudier l’opportunité de mettre en place un partenariat public-privé, où le domaine resterait 
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propriété  de la province,  compétente pour la  gestion des  infrastructures  et  des  collections muséales,  tandis que la 
promotion et l’animation du site seraient confiées au privé.

Toutefois, les autorités provinciales ne se montrent pas trop favorables et estiment qu’en retenant cette option, la 
province perdrait une partie de ses recettes tout en restant avec de gros coûts sur les bras.

C’est pourquoi, la province envisage une autre option et en appelle à une cogestion du site en partenariat avec la  
Wallonie.

Monsieur le Ministre, en janvier dernier, votre prédécesseur annonçait l’octroi de trois subventions pour un montant 
total de 407 229,59 euros afin de réaliser les travaux de restauration de l’affinerie et de la Halle à Charbon de bois. Ces  
travaux ont-ils été réalisés ? 

D’autre part, comment la Wallonie compte-t-elle se positionner face à cette demande, afin de valoriser ce patrimoine 
et le potentiel touristique qu’offre ce domaine ? D’après les derniers chiffres en vigueur, il semble susciter un regain 
d’intérêt de la part des visiteurs et une hausse de la fréquentation par rapport à la saison précédente. En collaboration  
avec votre collègue ministre du tourisme, la Wallonie pourrait-elle apporter une aide structurelle pour l’animation du 
site ?

Mme la Présidente. - Merci, Madame Saenen.

La parole est à M. le Ministre Di Antonio, pour sa réponse.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Le Département du Patrimoine n'a, jusqu'à présent, pas été associé à la commission spéciale mise en place  
par la province mais reste très attentif au maintien qualitatif des biens classés sur le site du Fourneau Saint-Michel. 

En 2010 et 2011, trois dossiers de restauration y ont été initiés. Il s'agit des restaurations, actuellement en travaux, de  
l'affinerie, de la halle à charbon de bois et de la première phase du mur de soutènement de la halle à charbon de bois.  
Les aides octroyées par la Wallonie pour ces trois dossiers atteignent le montant total, et vous l'avez signalé, de 407 000 
euros. 

Cette année, je serai en principe en mesure de proposer au Gouvernement wallon l'octroi d'un subside pour les 
restaurations du Musée du fer et du Musée Redouté, pour un montant total de 290 000 euros. 

Enfin, le Département du patrimoine suit pour l'instant le certificat de patrimoine relatif à la deuxième phase de  
restauration du mur de soutènement de la halle à charbon. L'implication de mes services sur le site du Fourneau Saint-
Michel est donc conséquente, comme vous pouvez le constater. 

Pour ce qui est de la cogestion et de l'animation du site, le patrimoine n'a pas vocation à se substituer aux acteurs 
culturels et touristiques locaux mais reste disponible pour prendre part à une concertation qui réunirait également, outre 
la province, le Commissariat général au tourisme et sans doute la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Mme la Présidente. - Merci, Monsieur le Ministre.

La parole est à Mme Saenen.

Mme Saenen (Ecolo). - Merci, Monsieur le Ministre, pour vos réponses. En effet, je suis allée voir récemment au  
Fourneau St Michel. Une série de travaux sont en cours. Du côté du mur de soutènement, cela semble plutôt arrêté  
quand on voit l'état des échafaudages qui sont autour, on se dit qu'il y a un bout de temps qu'on n'y a plus travaillé mais  
enfin, je suppose que cela va reprendre peut-être avec la belle saison, on peut l'espérer, comme ce sont des travaux  
extérieurs.

Ce  qui  m'importe,  c'est  une  concertation  entre  les  ministres  qui  ont  ces  différentes  compétences  évidemment 
puisque, si d'un côté, on finance la restauration d'un patrimoine, et c'est très bien parce que cela a le mérite de sauver  
des bâtiments, après il faut aussi valoriser le site et je suis heureuse d'apprendre que vous êtes prêt à collaborer avec  
votre collègue que je ne manquerai pas d'interroger en parallèle. Merci.
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QUESTION ORALE DE M. SAINT-AMAND A M. DI ANTONIO, MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE 
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORET ET DU PATRIMOINE, SUR « LA 

DEMANDE DE DÉCLASSEMENT DU TERRIL SAINTE-FÉLICITÉ A FLÉNU »

Mme la Présidente. - L'ordre du jour appelle la question orale de M. Saint-Amand à M. Di Antonio, Ministre des 
Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la Ruralité,  de la  Nature,  de la Forêt  et  du Patrimoine,  sur  «  la demande de 
déclassement du terril Sainte-Félicité à Flénu ».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa question.

M. Saint-Amand (Ecolo). - Merci Madame la Présidente. Monsieur le Ministre, le terril Sainte-Félicité à Flénu fait 
actuellement l’objet  d’une procédure de déclassement de la part  de son propriétaire,  qui invoque comme motif un 
problème de stabilité au niveau des terres, ce qui représenterait un danger potentiel pour les riverains.

Il ne s’agit pas de la première fois que ce terril fait l’objet d’une procédure de déclassement. Par le passé, la Ville de 
Mons s’était opposée au projet suite à une étude réalisée par l’Université de Liège infirmant cette hypothèse. La Région 
wallonne s’est également montrée défavorable à plusieurs reprises par rapport à cette demande de déclassement.

Les riverains, inquiets, soupçonnent quant à eux le propriétaire de vouloir déclasser le terril pour en récupérer le 
schiste contenu dans les terres.

Monsieur le Ministre, comme vous le savez, ce terril est classé et donc protégé en catégorie A, ce qui signifie qu’il  
constitue un véritable intérêt tant au niveau historique que culturel mais également paysager.

En effet, les riverains sont très attachés à leur terril qui fait partie harmonieusement du paysage depuis des décennies 
et témoigne du passé industriel de la région.

De plus, outre l’intérêt que représente ce site au niveau du patrimoine, ce terril représente également un intérêt au 
niveau de la  biodiversité.  En effet,  les  terrils  jouent  un rôle  essentiel  comme corridor écologique  et  comme zone 
d’accueil pour la flore et la faune particulière naturellement présente sur ces terrils. 

C'est pourquoi les demandes de déclassement de tels types de terrils doivent être étudiées avec toute la précaution 
nécessaire et dans l'intérêt général.

Récemment interrogé quant à la dangerosité de ce terril, la cellule patrimoine confirmait un problème de stabilité.  
Néanmoins, la cellule indiquait que la procédure de déclassement ne s'avérerait pas nécessaire si le propriétaire prenait 
les mesures nécessaires visant à stabiliser son terril.

Monsieur le Ministre,  comment sauver ces terrils  présentant un intérêt  majeur pour la  région du Borinage? Ne  
convient-il pas d'apaiser ce conflit qui dure depuis des années et qui oppose le propriétaire aux riverains ? N'y a-t-il pas 
une solution qui puisse être envisagée afin de rencontrer à la fois l'intérêt du propriétaire et celui de ces riverains ? Une  
conciliation avec le propriétaire pourrait-elle être envisagée?

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre Di Antonio.

M. Di Antonio,  Ministre  des Travaux publics,  de l'Agriculture,  de la  Ruralité,  de la  Nature,  de la  Forêt  et  du 
Patrimoine. - Madame la Présidente, Monsieur le Député, le terril Sainte-Félicité à Flénu classé comme site depuis 1976 
a déjà fait l'objet comme vous l'avez rappelé, de demandes répétées de déclassement de la part du propriétaire qui  
l'estime dangereux pour les riverains et qui fait peser sur lui, une responsabilité importante vis-à-vis de tiers outre une 
charge financière. Celui-ci s'exprime par la voie de ses avocats. Je pense qu'il a surtout fait le calcul du nombre de  
tonnes de charbon potentiel en oubliant le fait qu'outre le déplacement, il faudrait encore obtenir un permis d'exploiter  
en plein centre de Flénu. C'est tout à fait inimaginable mais il s'accroche à cette idée.

Ce qui pose problème aujourd'hui, c'est qu'il se sent responsable en cas de dégâts et qu'il y aurait des travaux à 
effectuer sur un terril dont il ne sait rien faire.

Alors, de leur côté, les instances consultées antérieurement à la procédure actuelle et les riverains avancent d'autres  
arguments à la fois concernant la dangerosité à léguer, concernant l'entretien du bien et concernant les qualités à divers 
points de vue du site classé. L'enquête en cours devrait permettre de prendre en considération tous les éléments du 
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dossier  ainsi  que tous les arguments des  uns et  des  autres en vue de prendre une décision mais  évidemment que 
l'ouverture d'une procédure d'enquête sur le déclassement ne préjuge nullement de son issue. 

Je ne peux pas m'opposer à ce que ce monsieur essaye de nouveau de déclasser son terril mais je lui donne peu de  
chances d'y arriver. On verra ce que donne la procédure. Il s'agit dans l'attente, des conclusions prévues pour fin de cette 
année.

Je n'ignore pas l'attachement  de riverains à  leur  terril.  J'ai  reçu de très  nombreuses  lettres  pétitionnaires  et  les  
arguments qu'ils font valoir sont des éléments du dossier. Je pense que le mieux serait de trouver une solution avec le 
propriétaire de manière à ce que des travaux puissent être réalisés pour protéger essentiellement la cour de l'école toute 
proche tout en ne déclassant pas le terril car il n'y a plus de possibilité de l'exploiter comme certains peuvent l'imaginer 
ou l'on imaginé dans les années 1980.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Saint-Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). - Vos propos sont inspirés par le bon sens. Ils me rassurent sur votre volonté de trouver  
une solution qui aille dans le sens de respecter le patrimoine, respecter le patrimoine naturel et historique de cette 
région-là,  comme défendu par  les  riverains.  Le  bon sens  aussi  de se  préoccuper  du danger  potentiel  que  pourrait  
représenter ce terril et tout cela, bien sûr, avant les préoccupations purement mercantiles que certains peuvent voir dans  
ce dossier.

On vous suit et vous soutient dans le traitement de ce dossier.

Mme la Présidente. - L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

- La séance est levée a 17 heures 50 minutes.
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